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ï\  EPRÉSEITTANS  py  PiypPE, 


LZS  contributions  publiques  font  délibérées  & fixées  chaque  année 
Corpj  légijlatif.  IL  peut  créer  tel  genre  de  contribution  qxil 
croira  neçefiaire  : mais  il  doit  établir  chaque  année  un  impofition  fon- 
cière & une  impofition  perfonneUe,  Tel  eft  le  vœu  de  la  confiitution. 


/ cc^milîîon  eft  compefée  des  repréfentans  du  peuple  Dauch\ 

( de  1 Oife  ) . D^lp^rre  Duchefne^  Fahre  ( de  l'Aude  ) , Maknel  , Sain- 
thorent , Aubert  Ma/às. 

\ A 


THE  NEWBERRY 

■^UBRARY 


Ainfi  la  contcibiicion  foncière  Sc  la  contribudon  perfonnelle  , variables 
en  piüs  ou  en  moins  , félon  qu'il  eft  jugé  -convenable  par  le  Corps  ié- 
giflarif , font  cependant,  en  elles  mêmes  de  pour  une  quotité  quelcon- 
que, deux  impolîtions  fixes  qui  doivent  entrer,  chaque  année,  dans  le 
tableau  des  revenus  publics. 

La  contribution  foncière , naturellement  plus  forte  que  la  perfonnelle, 
& la  plus  importante  de  toutes,  a lormé  jufqu’à  préfent  le  plus  beau 
chapitre  de  nos  recettes  , -&  elle  en  cft  aulfi  le  plus-  alT'uré,  Portion 
véritable  des  produits  de  notre  fol  , elle  prefentera,  dans  tous  les  temps, 
une  relîburce  grande  de  impérilTable  comme  la  République. 

Des  douanes , des  oétrois  , des  taxes  fur  les  confommations , fur 
rinduftrie,  furies  aétes  civils , renfermés  dans  de  jufies  bornes , font, 
fans  contredit,  des  impôts  de  bonne  nariire  & Lgement  imaginés  j mais 
iis  peuvent  fe  trouver  réduits  ou  même  anéantis  temporairement  par  des 
guerres,  par  des  combinaifons  faulTes  ou  perfides,  par  mille  circonf- 
Eances  malheureiifes  , ôc  laifier  le  gouvernement  fans  moyens  de  le 
corps  focial  livré  à fes  ennemis.  L’expérience  au  contraire  nous  a dé- 
montré qu’un  peuple  généreux  , affis  fur  un  fol  fertile  ôt  vafle , pouvoir , 
avec  fes  perceptions  territoriales^  braver  routes  les  attaques  , réllfier  à 
tous  les  coups,  vaincre,  de  fe  conferver  le  premier  peuple  du  monde. 

Que  de-motifs  , citoyens  repréfentans , pour  engager  le  Corps  légiiîatif 

à régularifer  tout  ce  qui  tient  à la  contribution  foncière  ! 

Evaluation  des  produits  impofables,  affiette,  perception,  tour  appelle 
fa  foUicitude.  Tracez  fur  tons  ces  points  des  règles  invariables  de  sûres, 
qui  garantilfent  celui  qui  doit  contre  l’arbitraire  de  la  furtaxe  , qui 
tour  à-la*fois  facilitent  &3afiar€nt  le  recouvrement,  de  vous  aurez 
rendu  un  Lrvice  éminent  à l’Etat  & aux  citoyens. 

La  répartition  fera  plus  foignée  de  fes  élémens  mieux  étudiés,  mieux 
entendus , du  moment  qu’on  fauta  qu’elle  fe  doit  conftammeat  faire 
d’après  des  bafes  qui  ne  peuvent  changer  5 de  , d’autre  parc , le  nombre 
des  réclamations  diminuera  en  raifort  de  la  fixité  des  principes  que 
vous  aurez  pofés  , âc  de  la  connoiffance  que  chacun,  aura  bientôt  après, 
qu’il  n’y  a , pour  perfonne , de  fiibcès  à efpérer  qu’en  fe  foamectant 
à l’épreuve  févère  de  leur  application. 

La  perception  , à fon  tour , deviendra  moins  fatigante  de  les  ren- 
trées feront  plus  promptes,  quand  chaque  département,  chaque  canton, 
ciiaquc  commune  & chaque  contribuable  amont  la  certitude  qu’il  n’y 
a pas  à craindre  qu’un  furcroîc  de  travail  de  d’avances  faites  à la  terre, 
ou  que  les  réfulcars  heureux  d’expériences  agricoles  leur  attirent  un 
furcrou  cl  impôt  ; quand  ils  pourront  aufii  fe  croire  aflTurés  de  n’être . 
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pas  corifés  comme  plus  riches  pour  Tan  7 , par  exemple , parce  qu’ils 
auront  mis  plus  de  zèle  à fe  libérer  en  l’an  6. 

Telles  étoient  fans  doute  les  vues  que  vous  animoient , citoyens 
repréfeiitans,  & le  but  que  vous  vous  propofiez  d’atteindre  quand  vous 
avez  formé  la  commilîîon  fpéciale  dont,  en  ce  moment,  je  fuis  l’or- 
gane à votre  tribune,  ôc  que  vous  lui  avezren  voyé  les  nombreufes  récla- 
mations qui  vous  étoient  adreifées  fur  le  fait  de  la  contribution  foncière. 

Teleftauüi  refprir  qui  a dirigé  votre  commilTion  dans  l’examen  qu’elle 
a fait  de  ces  diverfes  réclamations,  clans  les  recherches  auxquelles  elle 
s’eft  livrée , & dans  la  conception  du  plan  qu’elle  m’a  chargé  de  vous 
préfenter.  Je  vais  vous  rendre  compte  de  fon  travail  : il  a pour  objet 
de  déterminer  la  manière  d’évaluer  les  revenus  fonciers , d’afleoir  <5c 
de  percevoir  l’impôt,  il  fe  lie  à un  autre  travail , déjà  mis  fous  les 
yeux  du  Confell , toucernant  les  demandes  en  décharge  & rédudioii 
tfe  taxe.  La  coniniilhon  efpèie,  s’ils  font  l’un  & l’autre  adoptés  , 
qu’il  pourra  téfuher  de  leur  enfsmbîe  un  grand  pas  vers  l’égalité 
prcîpoxtronnelle , non- feulement  entre  Ic-s  contribuables  d’un  niême  ' 
pays,  mais  encore  entre  les  différentes  fedions  de  la  République. 

L’Affemblée  confiituante  établit  la  contribution  foncière  fur  î.s  dé- 
bris de  toutes  les  anciennes  impofitions.  Elle  en  détermina  les  prin- 
cipes 9 le  mode  d’affiette  & de  recouvrement  ; & l’on  ne  vous  eût  pro- 
pofé  , citoyens  tepréfentans , que  de  faire  quelques  changemens,  de- 
venus indifpenEbles  ^ à certaines  difpofitions  de  fes  lois,  & d’y  ajouter 
un  fupplément  reconnu  nécefîâire  , fi  leurs  formes  avoienc  pu  s’acccuu* 
iUoder  a notre  organifarion  adminiftrative  aéluelle  : mais  la  loi  du  pre- 
mier décembre  1790  , celle  du  2,8  août  1791,  celle  du  2 oÔobre 
naême  année  & plufieurs  autres,  même  celles  de  PAfîemblée  légif» 
lacive  ôc  de  la  Convention  nationale  , qui  n’en  ont  été  que  la  fuite,  ^ 
fuppofoient , pour  leur  mife  en  adivité  , l’exiftence  jde  certaines  ma- 
glftratures  que  la  conftitution  de  l’an  3 ii!a  point  confervées  , telles 
que  des  confeiis  généraux  & des  diredoires  de  département , des  ad- 
miniftracions  de  dillnd,  des  municipalités  dans  coures  les  communes. 

Les  adminlftrations  de  canton  a,urQienr  pu , moyennant  quelques 
léglemens  appropriés  à leur  organifarion  particulière , remplacer,  dads 
leurs  arrondlllemens  refpedifs,  les  adininiûations  de  diftcid-,  mais 
comment  faire  à cét  égard,  pour  les  communes  dp  cinq  mille  habi- 
tans,rj^%B  - deflus  , qui  ne  font  dans  la  dépendance  d’aucune  ad- 
miniflration  de  canton?  Et  comment , dans  les  petites  commîmes,  un 
agent  municipal  ou  un  adjoint  rem pliroient-ils  la  triple  tâche  impofée  , 
par  les  lois  de  1791  ôc  fubféquences , aux  anciennes  municipalités, 
aux  confeiis  génçj:a|i|  ^ aux  procureurs  de  commune  ? 


Par  qui,  d’ailieurs,  faire  répartir  la  contribution  dans  ces  petites 
communes  ? Pourroic  on  efpérer  qa  un  agent  municipal  y réunît , dans 
toutes,  la  confiance  des  citoyens  à,  un  alTez  haut  degré  pour  qu’il  n’y 
eût  ni  danger  ni  incqnvénienc  à le  lailfer  feul  arbitre  de  révakiarion 
des  revenus  impofables  , & cotifateur,'  fans  concradiébion,  tant  de  lui- 
même  que  de  fes  voifins , amis  ou  ennemis  ? , , ' 

Toutes  ces  raifons  , citoyens  repréfentans  , Sc  la  nécefficé  reconnue 
de  quelques  additions  aux  réglemens  aduels  concernant  l’évaluation 
des  revenus  fonciers , la  néceffité  encore  de  régidarifer  par  des  lois,  ap- 
propriées aux  circonfiiances  ptéfentes , la  marche  des  nouveaux  agens 
conftitiitionnels  dans  la  répartition  de  l’impôt  , dans  la  formation  des 
matrices  des  rôles  & dans  la  perception,  ont  fait  penfer  à votre  ccm- 
miffion  qu’il  étoit  paiement  intéteiïanr  & pour  le  tréfor  public  éc  pour 
les  contribuables , pour  les  adminiftracions  meme , que  toute  la  îégif- 
lation  fur  cette  matière  fût  refondue,  & fes  diipofitions,  véritablement 
utiles  , réunies  en  un  petit  nombre  de  lois  nouvelles. 

Ls  commiffion  cependant  héfitoïc  encor*  à vous  propofer  une^.oj^é- 
ration  audîi  importante  dans  un  moment  c>ù  tant  de  travaux  abforbenc 
le  temps  de  vos  féances  j mais  vous  l y avez  encouragée , citoyens 
ïepréfentaus  , par  votre  vœu  récemment  manifefté  de  réunir  , le  plutôt 
pofiîble  , en  un  corps  de  lois,  pour  chaque  branche  de  n»tre  économie 
publique  , les  différentes  difpoiicions  , trop  difféminées  , qui  pouroient 
s’y  rapporter. 

Voici  le  plan  de  cette  refonte,  tel  que  la  commiffion  l’a  conçu: 

Un  premier  projet  de  réfolntion  , divifé  en  fept  titres,  préfentant 
d^abord  les  principes  ou  les  élémens  confiitntifs  de  l’impôt  foncier  j 
ai®,  la  défig'nation  des  différéns  agens  de  la  répartition  ; 3®.  les  formes  de 
cétte  répartition  j 4®*  le  mode  de  confeéfion  des  matrices  de  rôle  dans 
les  communes  oif  il  pourroic  ne  pas  en  exifler  , ou  dans  lefquelTes 
il  y auroic  néceffité  à les  renouveler  , & celui  des  changemens  annuels 
à faire  à ces  matrices  , félon  le  befoin  & les  circonftances  ; 5®.  le 
mode  d’évaluation  du  revenu  impofable  de  chaque  nature  de  proprié- 
tés foncières  j ô*.  les  exceptions  que  ce  mode  doit  comporter,  dans 
des  cas  déterminés , pour  le  bien  de  l’agriculture  & pour  i’iirilicé  géné- 
rale ; 7®.  les  règles  de  la  perception  Sc  du  recouvrement. 

Un  fécond  projet  de  réfolurion  , déjà  lu  deux  fois  au  Confeiî  dans 
les  féances  du  aBpluviôfe  & du  2,3  venrôfe  an  6,  concernant  lë#  deman- 
des en  décharge  ôc  en  réduétion  de  taxe. 

Un  troifième  projet  fur  la  nature  ôc  la  forme  des  pourfuites  contre 
les  redevables  en  retard. 

■# 
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Le  premier  & le  fécond  de,  ces  projets  portent  Lu  la  ba,e  reçue  de 
la  proportion  de  l’impôt  avec  le  revenu  net  du  contribuable. 

La  conftitution  de  la  juftice  veulent  que  toute  coiunbution  fou  répartie 
dans  laproportoin  des  facultés  de  ceux  qui  la  doivent , & c elt  la  le  üeiir 
commun  de  tous  les  bons  citoyens.  Mais  par  quelle  voie  atiiver  a cette 
égalité  proportionnelle?  c’eft  là  c]ue  git  la  difficulté.  ^ _ 

^L’Àlfemblée  conaituance  adopta  pour  bafe  de  répartition  le  revenu 
net  des  propriétés  foncières  , évalué  , félon  de  certaines  règles , par  les 
officiers  municipaux  de  des  commiffiaires  adjoints  j 6c  ctft-U  ce  (jui  le 
pratique  encore.  Toutes  les  matrices  de  rbles , tous  les  étals  de  repar- 
' tition  , font  rédigés  fur  ce  principe  du  revenu  ner. 

Cependant  d’autres  fyftêmes  ont  été  jetés  en  avant , a di  ver  les  épo- 
ques', ils  feront,  nous  a-t-on  dit,  reproduits  dans  lesConleils.  U 
ôn  efl  deux  fur-tout  qui  , l’un  ou  l’autre  , quoiqu’oppofés  entre  eux  , ren- 
verfetoienc  égaiement  , s’ils  pouvoienr  prévaloir  dans  le  Corps  egi  at.  , 
de  la  cotiration  d’après  le  revenu  net , Se  tout  ce  qui  fe  trouve  tau  ou 
préparé  iulqu’à  préfent  en  maticre  de  répartition.  ^ ^ ^ 

L’un  de  ces- fyftêmes  conftfte  à faire  cotifer  les  propriétés  foncières, 
non  d’après  ce  qu’elles  prod.uifent  ou  peuvent  produire,  mais  d apres 

leur  valeur  vénale.  _ _ , /r-  t 

Les  partifans  de  ce  fyftème  fe  divifent  en  deux  clalles.  Les  uns , en 
Cuorchant  la  valeur  vénale  de  chaque  propriété,  n ont  réellement  en  vue 
d’en  atteindre  que  le  produit.  Ils  penfent  qu  il  eft  plus  facile  de  s affiurec 
de  la  véritable  valeur  que  du  véritable  produit  des  fonds  en  maffie  j 
c’eft-là  ce  qui  les  décermiae  à vouloir  qu’on  s’aflure  d abord  de  la  valent 
vénale.  Celte  valeur , difent-iis  , une  fois  trouvée  , on  préfumera  que  des 
fonds  d’égale  valeur  doivent  donner  même  revenu  , 5 ou  3 pour  cent  : pat 
exemple , leur  moyen  d’opérer  fêta  de  s’aflliter  du  taux  couraut  des  ven- 
tes dans  chaque  localité  pat  des  relevés  des  livres  de  la  régie  de  l enre- 
giftrement.  Ce  taux  courant  pendant  les  dix  panées  qui  ont  précédé  le 
pxpier- monnoie , combiné  avec  l’éténclue  territorial©,  donnera  la  mefure 
des  forces  contributives  de  chaque  pays.  On  dira,  par  exemple  Dans  le 
département  du  Loiret , le  taux  couraut  des  ventes  pendant  les  dix  années 
anrérieures  au  papier-monnoie  porte  le  prix  commun  de  1 heéfare  a 
mille  francs.  Le  département  du  Loiret  a tant  d’hedares  de  fiiperhcse  ; 
partant  , tous  Içs  fonds  du  département  du  Loiret  valent  tant  fois 
mille  francs.  A 5 ou  3 pour  cent  de  cette  fomme  , le  dépairement  du 
Loiret  a tant  de  revenu  vrai  ou  préfumé  ; il  faut  le  taxer  ea  confequence. 

Même  opération  pour  les  cantons  , même  opération  pour  chaque 
commune  de  la  République. 

Dans  les  localités  fur  lefquelles  les  livres  de  la  régie  ne ^ft»urniioient 
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point  de  renfeîVnemens  ü.ÆfaîJs  *’./r  • i. 

commune  par  i’ettimacio'i  ri?  ^ ^^ffureroit  d une  valeur  vénale 

«ature.  ^ 4e  quekjues  portions  de  fonds  de  chaque 

qua1itting^c!dShm^^^^  en  p^en  de  temps  d^à  peu  de  frais  jes 

ques  tableauxde  valeur  vénale^"*  pour  cela  que  quel- 

P-  quelques  employés  de  la  ré T ^•^giitres  du^  contrôle 

Quant  a, .,v  ^ r ^ carte, 

tement  , par  canton mrco^  * en  fuppute  le  nombre  par  dépar- 
quelques  eftimations  fuppiétives  euTont  ^"J’cnregiftremenc  $£ 

On  ajoute  ie  montant  'le  cprr^.  ! ^ eonnoitre  la  valeur  vénale, 

t«re  & vo.rrLnce  1 J r““  J' 

qu’une  règle  de  trois  iaCcl'iT  «Pinçon  „'eft  pU,s 

.Je  U rég1e“!,rdeT,res“"&?"1,^'”'  =r?"  ''■“  "i  des  livres 

beaucoup  de  propriétî  d?“?a?ÿ“’‘r’  ^ r » 

comice  l’o^  .f=  m.,1aSe  brèche  “ 
l’évaluation  du  revenrir  d^cl  ° “ “""‘«^«puaus  . on  confcnt  à 
la  bafe  de  rèpnttirlon  entre  comrir  “""  q“’elle  devienne 

L’antre  clafTe  des  pal  flnsT  f n a 1“  ”«”=  uo,nmune. 

vpn/e  veut  an®,  avkc  leÏÏivrës 

felarations  foncières  des  vérifir-sf’  j ^ 4e  plus  avec  des  dé- 

nales  , obtenir  L onS,rrncfd  irval7“ P»' 
ik  n’ont  pas.  comme  les  ntécéinl  f 

cette  connoilTance  un  fimofo  mtT  ’ ^°“r  =*  de  - 

revenus  delà  Frlce.  Sardr  dC-  "’T"'  “ g^ndes.nralTes  les 
entre  cantons  & communes!^ il*  ’ ! departemens , Ôc 

fa  rigueur  , â la  répartition  entre''Tndrvi/^^ 

non  en  raifon  de  ce  qu’il  dfeut  nrL  • ^ farter  chaque  héritage, 

du  prix  pour  lequel  il\  éte^endu  ^“"^cnune,  mais  en  mifon 

ou  pourroir  l’être  adueilemeni:.  ^ cours  des  dix  dernières  années. 

Ne  feoircf  pa*  en' effet^vôûiôir  îl'd  •^“' r"'  P““' 

de  nos  villes  que  d WepTen®!  d t”  ‘'f'  P'“  '"dfons 

pndanc  les  dij^années  qufont  précédé' h 

les  propriétés  dcftinées  à l’avréniLt  tell  '?"°P  ’ Taxer  de  même 

psgne.  jardins  , pièces  d’eaj  naml  éc  f 1 ‘^7 

ee  pas  auffi  |•é„nlva^em  dh  n’  J * ““''«de  cette  nature  , ne  feroit- 

d’nne  défenfe  1 tout  homme”rairo““\rt®'ù'“  abandonner  ; 

celles  que  la  République  a 1 vendre  d acheter  jamais  aucune  de 

F que  a a vendre , & dont , an  fntplus , la  nomen- 
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clature  ne  laifTe  pas  de  préfenter  encore  un  chapiire  important  dans  le 
tableau  de  la  fortune  publique  ? 

Taxer  ces  deux  genres  de  propriétés,  d’après  leur  valeur  vénale  aétnelle, 
ne  fembleroif  pas  tout  à-fait  aufîî  rigoureux  ; mais,  dans  les  circonftances 
du  moment,  ce  ne  feroit  pas  moins  les  condamner  à n’avoir  bientôt 
plus  aucune  - efpèce  . de  valeur  commerciale  ôc  détourner  à jamais 
l’homme  riche  de  bâtir  & d’embelür. 

Jufqu’à  quel  point,  cependant,  le  luxe  des  édifices  Sc  des  autres 
propriétés  d’agrément  peut-il  profiter  à notre  République?  à quel  degré 
convient-  il  de  l’arrêter?  Ges  queftions,  encore  indécifes,  appelleront  bien 
des  réflexions  avant  qu’on  fe  détermine  à les  préjuger  pat  l’établifTement 
d’une  taxe  ruineufe. 

Penf  croît  on  , au  refte  , abftraébiop  faîte  de  ces  grands  immeubles 
de  luxe  que  la  révolution  a frappés  en  quelque  forte  d’une  nullité 
préfente  , avoir  trouvé  le  point  de  régalité  proporcionneib;  en  taxant 
toutes  les  autres 'propriétés  d’après  leur  valeur  vénale  , fort  aéfuelie  , foie 
durant  le  cours  des  dix  années  antérieures  au  papicr-monnoie?  Votre 
commifiîon  , repréfenttins  , ne  partage  point  cette  opinion. 

'Qu’on  y réfiéchilfe. 

i^es  vâlles  , les  belles  maifons  non  occupées,  tous  ces  immeubles 
d agrément  que  l’on  recherche  péu  dans  le  moment  préfenr,  & dont 
la  valeur  locative  aâuelle  eft  , par  cette  railon  nulle , ou  à peu  près 
nulle  , quoique  la  valeur  capirale  en  foit  rrès-importante  , ne  rendroienc 
pas  une  forte  fomme , quand  on  les  ' furtaxeroit  à les  faire  aban- 
donner : ils  ne  couv’renî  qu’une  infiniment  petite  partie  du  territoire  de 
la  Républiqué.  Ce  font  les  énormes  mafîés  des  fonds  produéiifs  qui  foiic 
principalement  à confidérer  en  fait  5’impÔT.  Ces  rnafles  fe  trouvent 
divifés  en  grandes  & très-grandes en  moyennes  & en  petit-es  pro- 
priétés; Les  premières  appartiennent  nécefTairement  à des  hommes 
riches  , & donnent  un  fort  revenu,  comparativement  à leur  prix  vénal 
à quelqu’époque  qu’on  le  veuille  fixer  , tandis  que  l’invcrfe  a ilcu  ccm- 
munémenr  pour  toutes  les  autres.  La  raifon  n’en  c-ft  pas  difficile  à 
faifir.  Comme  dans  tons  les  temps  il  y a eu  moins  d’hommes  riches 
que  dJ.iommes  a mediocre  ôc  a petite  fortune  , la  coneuïreuce  n'a  ja- 
mais été  aifez  animée_  pour  elever  le  prix  vénal  des  grand-es  propriéiés 
à leur  valeur  réelle  intrinsèque,  pendant  que  ,1a  raifon  corrtrairu  a 
quelquefois  fait  porter  outre  meftire  celui  des  propriétés  moyennes 
ou  inférieures. 

Autre  raifon  de  cette  différence  dans  la  valeur-  vénale  entre  les 
grandes  & les  petites  propriétés  comparativenienc  au  produit rerpe.élit  • 
c’efl  que  d’ordinaire,  dans  les  petits  marchés,  il  y a deux  prix  à cou- 
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fidërer  : l’un  • qu’on  peut  appeler  réel  ou  valeur  intrinsèque  de  la 
chofe,  & l’autre  d’alîtdbon.  Ce  dernier  fe  compofe  du  plus  ou,  du 
.moins  de  rélîilance  du  vendeur  à fe  défaire  de  fon  héritage  , & du  plus 
ou  du  moins  d’envie  qu’a  l’acheteur  de  fe  le  faire  céder  : c’efl:  un  ouvrier  , 
«n  petit  cultiv^aceur  qui  achète  une  chaumière  ou  quelques  heétares  , pour 
y repofer  fa  tête  ou  pour  en  faire  le  fiége  de  fou  induftrie  , & qui,  le 
plus  fouvent,  les  achète  de  quelqu’un  qui  ne  vend  qu’à  regret. 

CeUihlà  au  contraire  qui  fait'Tacquifition  d’une  terre  ou  d’une  grande 
ferme , ne  confidère  fou  marché  que  comme  un  placement  ordinaire 
de  fonds.  Il  a une  forte  fomme  à employer  : il  la  donneroie  à tant 
pour  cent  à un  négociant  ou  à un  banquier  ; il  rencontre  un  immeuble, 
& le  voiU  qui  place  fa  fomme  fur  cet  immeuble,  à quelques  fradions 
de  moins  ^ comme  dans  le  choix,  entre  deux  banquiers  il  eût  préféré 
de  la  donner  , à un  taux  moindre , au  plus  folvabie. 

Quel  fera  , dans  cerce  circonftance  , & le  cas  eft  ordinaire  , de  tous 
ks  jours  & de  cous  les  pays  , quel  fera  le  réfultat  cf’une  répartition 

d’impôt  d’après  h valeur  vénale  des  fonds ? L’inegaüié  la 

plus  inotlftrusufe,  la  furcharge  de  riîéritage  du  pauvre  & le  foulage- 
ment  de  celui ‘du  riche,  l’enlèvement  du  tiers  peut  être  du  produit 
net  des  propriétés  exignçs  ou  médiocres , de  du  fixième  ou  du  feptièmç 
■feulement  du  produit  net  des  grande*  & dès  très-grandes , propriétés. 

La  commitîion  dont  j’ai  IMionneur  d’être  membre , n’a  pas  cru  devoir 
étendre  plus  loin  fes  obfervacions  fur  cette  propofition  extrême , qui 
tend  à faire  contribuer  chaque  propriété  particulière  , non  en  raifon  de 
fon  produit  annuel , mais  à raifon  du  prix  pour  lequel  elle  a été  vendue 
depuis  moins  de  dix  ans  avant  ie^papier-monnoie , ou  quelle  pourroit 
l’être  à préfent.  Elle  l’a  regardée  ou  comme  un  refte  de  cet  efprit  de 
nivellentent  abfolu  qui  n’avoit  gagné  que  trop  de  têtes  à certaine  époque 
de  notre  révolution , ou  comme  une  erreur  de  la  bonne  foi.  Elle  a 
penfé  qu’il  fuffiloiç  de  l’avoir  fignalée  au  Confeil , pour  qu’il  e.i  fît 
jufice. 

Quant  à l’idée  de  ceux  qui  ne  veulent  de  la  valeur  vénale  que  pour 
bafer  la  répartition  de  la  malFe  totale  de  la  contribution  foncière  entre 
Jes  départem«ns  , ks  cantons  de  les  cotrimunes  feulement , ^ qm 
prétendent  trouver  la  mefure  de  cette  valeur  vénale,  de  tous  les 
fonds  en  malîè  de  chaque  contiiée  , -dans  des  extraits  des  regiftres  de  Ig 
régie,  combinés  ayec  l’étendue  territoriale  ; il  fuffira,  je  penfe  , pouir 
la  leur  faire  abandonner , de  leur  obferver  qu’une  telle  donnée  les 
éonduiroit  à loppofé  du  but  qu’ils  cherchent  à atteindre. 

Frappés  dë  Tmégalité  préfenre  de  la  répartition  entre  les  difFéréntes 
kétiens  du  territoire  de  U République , inégalité  réfultante  de  l’infif- 

fifagee 


y 

fifance  des  bafes  fur  lefquelles  on  a opéré  îufqu’i  préfcnt , ils  fiinifcnt 
comme  une  decouverte  henreufe  , quelque  chofe  qui  leur  femblc  amener 
tout-d  un-coup  légalité  proportionnelle  entre  elles  rentes , ÿc  \v.-  vo'ciic 
pas  que  ce  neft  là  qu’une  lueur  trompeufe  qui  les  feroit  fe  fourvpy.r. 

Le  re.eve  du  pnx  des  ventes  cft,  de  routes  les  données  en  cette 
lîiat.ere,  cede  qui.menre  le  moins  d’égards.  Ce  prix  , comparncivcmenr 
au  produit  annuel  des  fonds,  n eft  pas  uniforme  dans  dix  dépai remens 
ni  peut-erre  dans  quatre.  Il  varioit , avant  la  révolution  , félon  le  ré-imc’^ 
po  itique  & civil  de  chaque  province  ; félon  que  tel  pays  étoit  plul  ou 
n O us  opprimé  que  tel  autre  par  la  féodalité  ; félon  que  la  dîme  s’v 
percevoir  au  cinquième,  au  onzième  , au  trentième  ou  quarantième- 
feion  quon  y avoir  plus  ou  moins  de  liberté  de  difpofer  de  fes  biens 
par  teftament  entre  toutes  perfonnes  ; félon  qu’on  étoit  plus  ou  moins 
cl  ugné  de  quelque  grande  ^l!e  de  commerce  ou  de  confommation , 
plrce  dan,s  l intérieur  de  la  France,  loin  des  communications,  ou  (iu 
ics  bords  de  la  mer  on  des  grandes  rivières. 

Une  partie  de  ces  différens  accidens  influe  encore 
Les  héritages  ruraux  feyendoient,  â revenu  égal  , dans  fes  déuarre- 
mens  de  la  Seine,  de  Seine Oi fe , de  Seîne-dr-Marne , & Litres 
■^u  éloignés  de  Pans  , un  tiers  moins  que  dans  les  plus  pauvres  réglons 
de  la  France  : on  achetoir  communémenc  au  denieL  vLt  ou  vingt- 
deux  a Pans , & au  denier  trente,  trente  cinq  ou  même  quarante  & 

rL.  Î la  Corrèze,  la  Hlute-Vienne  , dans  k 

Oual,  I Isère,  la  Drôme,  les  Vofges , &c.  &c.  Cela  tenoic  à des 
caiifes  particulières  très- indépendantes  du  produit  annuel  des  immeubles. 

chofes  neft  que  bien  peu  changé  : la  facilité  ou  la 
difficulté  de  placer  des  fonds  & de  commercer , le  haut  prix  de  l’ar- 
pnt , dans  tous  les  lieux  où  cette  facilité  fe  rencontre , font  les  caufes 
tres-adives  qui  l entretienneat.  - ^ 

Une  répartition  uniforme,  d’aprè?  une  pareille  bafe , feroit  donc  la 
foutee  dune  inégalité  nouvelle,  pire  que  celle  qu’c;  aurait  voulu 
corriger.  Les  contrées  med'iterranées , fans  comme<:ce  ni  induftrie  ma^ 
nufaauriere , fero  ent  accablées.  ‘ iuuunue  ma^ 

Et  d’ailleurs,  comment  combiner  le  prix  de  quelques  ventes  ifolces 
faites  a des  époques  diverfes , & fous  l’influence  dl  tant  de 
d accidens  de  tour  genre,  aves  l’étendue  fuperficielle  de  chaoue  dépar 

Seine-&-Marne  , par  exemple  , doit  être  à k valeur  des  de 

f»n  territoire  vendues  dans  tel  cercle  qe 

totale  eft  a k fapjficie  de  ces  petites  portions  ? "^C^aiIeL-L^n  de 
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le  pour  chaque  commune  de  la  République  • • •'  • • • Une  pio- 
portion  ainfi  pofée  promettroit  peut  être  un  relultat  heureux  , li  les 
quantités  connues  écoient  égales;  mais  elles  ne  le  font  point. 

Qn  fait  qu’en  chaque  pays  ce  font  les  fonds  les  plus  produetits 
qui  font  les  plus  enviés  , & qui  par  conféquent  font  vendus  & reven- 
dus plus  de  fois  dans  un  terme  donné.  Les  mauvais  fonds  changent 
moins  fouvent  de  propriétaire  ; & les  landes  ou  bruyères  n en  changent 
prefque  jamais.  Malheur  à qui  les  pofsède  ! il  pourra  les  abandonner, 
mais  non  pas  trouver  quelqu’un  qui  les  achète.  Ce  ne  fera  donc  , 
en  chaque  ^département , que  des  -fonds  produaifs  ou  vendables,  qui 
entreront  dans  l’une  des  quantités  connues,  de  la  proportion,  tandis 
que  la  fuperficie  totale  êc  en  maffe  du  département  entrera  dans  l autre 
Quantité  connue  analogue.  Mais  il  eft  des  départemens  , des  cantons , 

des  communes  où  tout  eft  produdif,  vendable  . & Jtout^  eft 

- revendu  alTez  rapidement  ; d’autres  au  contraire  ou  prefque  tour  eft 
landes  , bruyères  , roches  arides  ou  montagnes  glacées.  U lomme 
connue  de  la  fuperfiçie  totale  de  ceux-ci,  d’une  part,  & la  fomme 
pareillement-connue  de  la  fuperfiçie  totale  deceux-la,  font -el les , pour 
Tn  homme  raifonnable,  des  quantités  égales  , Res  quantités  quon 
puiffe  comparer,  quand  il  s’agit  de  trouver  des  revenus  & dafteoir  un 

^"^Üautre  fyftême  de  répartition , que  l’on  prétend  oppofer  à celui  de 
la  ti  de  décembre  1790,  confifte  à fuppofer  que  k richeffe  impo- 
fable  eft  par-tout  en  proportion  de  k population  , & a cotifer  chaque 
du  territoire  français  d’après  cette  donnée.  « 1 r i 
^ population , difent^es  patlifans  du  ce  fyftême . eft  le  ligne  le 
moins  ^équivoque  de  k profpérité  d’un  pays;  elle  prefuppofe  k ri- 
rhefte  • un  pays  n’a  d’h^bitans  que  ce  qu’il  en  peut  nourrir.  Partant 
'enfuke'  de  ce  mincipe  abfolu  , comme  autrefois  certains  economiftes 

de  lem  cHi-ère  de 

P-  P'-*  ^ -- 

olTa  bie*‘n  fendqrfnnT  ulU  méthode  appliquée  féparémen,  à la 

Ton,  diVon  encore,  partent  de  deux  fources  qui  leur  -font  communes, 


le  fol  & l’induftrie.  C’eft  pat  la  fertilité  du  fol  & retendue^  de  l’m- 
duftrie  combinées , qu’un  pays  eft  riche  -,  c eft  aulli  par  1 et.a  des 
mêmes’ caufes  qu’il  eft  plus  ou  moins  peuplé.  En  reuniffant  1 impôt 
foncier  & l’impôt  perfonnel  ou  mobilier,  & repariiftant  enfuite  cu- 
mulativement , ^en  raifon  de  la  population  effeétive  , on  aura  atteint 
tout  àda-fois  la  double,  fource  de  richefte  de  chique  pays , le  produit 
territorial  & le  produit  induftriel  : l’égalité  proportionnelle  fe  trouver» 

^^^Voilà  tout  le  fyftême  , tant  que  la  répartinoty  ne  ^va  pas  au-del» 
de  fes  trois  premiers  degrés , c’eft-à-dire , tant  qu  il  ne  s agit  que  e e- 
partemens,  de  cantons  & de  communes:  il 

au  dernier,  c’eft-à-dire,  aux  individus  contribuables.  ^ 

« L’égalité  , vous  dit-on,  difparokroit^,  fi  la  réparation  fe  continuoit 
» fur  le  même  mode  entre  les  contribuables.  . 

.»  Ainfi,  dans  chaque  commune,  il  faudra  un  cadaftre  locJ  on 
,l  des  matrices  de  :rôle , qui  falTent  connoitfe  la  mefure  des  terres 
» & leur  valeur  fpécifique  pour  la  formation  du" de  la  conai- 
>.  bution  foncière.  Il  y aura  auili  un  fécond  rôle  de  contribution 
« Amplement  perfonnelie  pour  le  montant  de  1 infcription  civique  , la 
» où  le  revenu  ne  fera  que  territorial.  Dans  la  communs  ou  il  y aura 
„ de  plus  quelque  induftrie  , elle  fera  foncière  perfonnelie  & mobi- 
>,  lière  • elle  fera  de  plus  fompiuaire , là  où  le  luxe  commencera  a fe 


» faire  appercevoir.  » • r • • j 

Cette  courte  analyfe  fuCGra , reprefentans , pour  vous  faire  juger  du 
fyftême:  il  ne  nous  difpenferoit , vous  le  voyez,  ni  des  travaux 
coûteux  du  mefurage  des  terres  , ni  de  1 évaluation  bien  plus 
difticile&  bien -plus  pénible  Je  leur  revenu  impofable  , m de  nos 
triatrices  de  rôles,  ni  de  nos  éternelles  réclamations  individuelles  contre 
la  furtaxe,  &c.  &c.  Qu’y  auroit-il  donc  à gagner  à cette  nouvelle 
méthode  de  répartir  l’impôt  ? Plus  d égalité , nous  dit-on  , entre  les 
différentes  fedions  du  territoire  de  la  République.  — Ah  ! quon  dife 
plus  d’injuftice  , plus  de  murmures  par  conféquenp , & le  recouvre- 
ment par- tout  compromis. 

Qifen  y prenne  garde  ; de  funeftes  expériences  ne  nous  ont  que 
trop  appris  qu’en  adininiftration  l’efpfit  de  fyftême  n’étoit  pas  tou- 
jours d’accord  avec  la  taifon  j cette  raifon  éclairée  ôc  circonfpede , qui 
ne  veut  compromettre  ni  les  intérêts  des  peuples  ni  le  fort  des  gou- 
vernemens.  Celle-ci  calcule,  examine,  délibère  long-temps  avant_  de 
fe  hafarder  en  des  routes'  nouvelles  : l’efprit  de  fyftême , au  contraire  , 
ne  voit  ni  ne  veut  voir  les  obftacles  qui  réfiftent  à fes  projets  ; il 
prend  fon  yol  j il  s’abandonne  aux  vents.  Qu’ar,dve-t- il  ? Il  a eu 
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imprudence  d’Icare,  il  on  éprouve  le  fort.  MalKeur  alors  aux  oe„„le. 

& aux  gouvcrnemens  qu’il  a entraînés  ' ' ^ p€i-jples 

^'immortel  auteur  At^  Rcchvchcs  fur  la  nature  & Us  crnCês  de  la 
nchejje  des  nations , a dit , en  plus  d’une  p,ve  de  fou  vjtl  X/ 
nellcmenr  clallique,  que  le  témoignaee  le  plus  puilïànr  de  la  f X 
r.té  d’un  pays  étoit  idans  fa  popSiatL  I f 

cro  (&ure.  Mcnrefquieu  , notre ^illuftre  ’conapatriorë  “dtT  î'ff 
que  la  populat.on  (e  proportionnoi,  aux  relfëurces  de  chaque  plvT‘ 

SpétTTar-tZ^  ‘'f  ^ fiTtfteS 

nyre  commodément  ^ il  fe  fait  un  marLc  P ^^Pnnes  peuvent 

de  œr’të‘l“/rl',é'“  q™  Smith  & Montefquieu  ont  tirée 

t Sr  fertiliëe' 

. J efpéce  humaine  ctlnlfglot  friT^hTrëpr 

l-meme  ptOpert.on , plus  de  moyens  d’acquit, e “e-fortes  'taxes 

vmëf  laTranTBëetgî::.-”;^:^:^  fil 

ntillions  d’hommes  , pSyoil  faëf  b«  ™ de  Xt  TZ  tu 
nemenc  dix  millions  fterling  , pendant  que  la  Franr/^*r.  ' ^ 

vingt. trois  a vingt-quatre  mil  ioëts  d h £s  & "uf’lës  î™" 

S:ot  1 «ouver“::t’éfar''ë:'ft;;LVër: 

plcy;it  fous'k'faiîë  nSlir'’ëlfer:Vfo„ 

mpoéS.  La  ou  prefque  tout  eft  emporté  par  nécejftés  des  citoyfnT 
ne  lefte  que  peu  pour  les  nécejfités  de  l'Etat,  ^ * 

es  pays  de  pente  culture  , employant  beaucoup  plus  de  bras  one 

Un  fait  au  furplus  va  donner  au  Confeil  la  iufte  mefnri.  P ^ 

^eroir  jouir  Je  (yUme  par  téteJ'^' 

de°e  U^m^a'^&k  dîft'^h  ‘"”'”r'”‘  1»»  dés  défenfeûrs  ■ 

c e y t.m.  a diftribtier , fept  cent  çrente-  huit  mille  cinq  cenç 
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vingr-deux  habitans  au  département  de  la  Seine,  &:  l’on  y cftime  qfte , 
d’après  cette^population  , la  contribution  foncière  & mobilière  réunies  * 
n’auroierit  dû  s’élever  pour  i’an  5 qu’à  la  fomme  de  6,^20,64:^  francs! 
L adminiftracion  centraJe  au  contraire , dans  un  mémoire  tendant  à dé- 
grévement , prétend  qu’en  réduifant  fou  contingent  dans  la  contribution 
foncière,  quelle  fuppofe,àu  cinquième  du  revenu  net, à 0,820,522  fr 
jultice  entière  lui  fera  rendue.  * * 

Amfi  le  département' de  la  Seine  offrira  loyalement  10  millions  qu’il 
croira  devoir^  pour  fa  part  dans  la  feule  contribution  foncière  j & les 
répartiteurs  a tant  par  tête  ne  voudront  de  lui  qu  environ  7 millioifs 
pour  toute  efpèce  de  contributions  directes!  Aux  dépens  de  qui  ce  dé- 
partement feroit-il  gratifié  des  3 millions  reftans  de  contribiuion  fon- 
ctère  qu’il  offre,  & de  la  totalité  de  fbn  contingent  dans  la  contribu- 
tion mobilière  ? cela  fe  comprend. 

Combien  d’autres  départeniens , de  cantons  & dé  communes,  oui 
par  ce  monflrueux  fyftême  de  répartition,  feroient  pareiliement^dé- 
chaiges  de  la  jufte  portion  qu’ils  doivent  dans  les  deux  contributions 
bliqu-1’  détriment  des  parties  les  plus  pauvres  de  la  Répu- 

Une  troifième  propofition  , citoyens  repréfentans,  a été  le  fuiet  dey 
méditations  de  votre  commiiîîon vous  la  lui  aviez  renvoyée:  elle  fe 
troiire  au  mémoire  du  miniftre  des  finances,  joint  au  meffaj’e  qui  vous 
fut  adrefîe  par  le  Diredoire  exécur.f , fous  la  date  du  premier  mefiîdor 
dernier.  Cette  ptopofuion  a pour  objet  de  divifcr  d'abord  la  contrit 
but’ on  foncière  en  deux  ro.es  ^ de  comprendre  les  terres  dans  l'un  les 
maifons  P h âtimens  & ujines  dans  l'autre  ^ de  faire  enfuite  deux  ré- 
partitions^ J donc  la  première  ferait  relative  à la  taxe  des  bdtimens 
maifons  cr  itfines  , la  fécondé  a.  celle  des  fonds  de  terre.  La  taxe  des 
batimens,  maifons  & ufines  , feroit  pour  chaque  département,  pour 
chaque  canton  pour  chaque  commune , proportionnée  au  nombre  de 
les  habitans.  Voki  la  réglé  a cet  égard  , propofée  par  le  miniftre  ; 

« -10.  Un  franc  par  tête  de  la  population  eftéeftive  de  chaque  dé- 
» parrement  j i uv. 

» 2".  Dix  fous  d’augmentation  par  chaque  tête  d’habitant , dans 
» une  commune  ou  la  popularion  excède  cinq  mille  individus  j 

!’  (un  franc)  pour  tlies  qui  excèdent  dix' mille 

>»  individus;  , 

» miÇ'i,ld'l.iaÛ"  • ""S'  • 

>»  5®.  Deux  francs  pour  celles  qui  excèdent  trente  mille  individus  t 


J 


; - ' l4 

n Deux  francs  cinquante  centimes  pour  celles  qui  excèdent  qua- 
.>5  rante  mille  individus  J- 

» 70.  Trois  francs  pour  celles  qui  excèdent  cinquante  mille  individus; 

ï»  8".  Quatre  francs  pour  celles  qui  excèdent  cent  mille  individus  ; 

» 90.  Cinq  francs  pour  celles  qui  excèdent  cent  cinquante  rSille 
» individus  j 

» 10®.  Six  francs  pour  celles  qui  excèdent  deux  cent  mille  individus. 

» Chaque  commune  répartiroit  cette  fomme  îur  les  évaluations  faites 
» ou  à faire , fans  que  jamais  elle  pût  fe  plaindre  coileéiivemerir. 
» Les  particuliers  feroieuc  feuls  admis  à réclamer  pour  caufe  d’inéga- 
» lité  entre  eux.  », 

Le  miniftre  préfume  que  cette  première  répartition  pourvoit  abforber 
4o  millions.  Le  furplûs  de  la  malfe  totale  de  la  contribution  foncière 
feroii  réparti  fur  les  terres  , en  la  manière  ufitée.  ^ 

Cette  idée  de  féparation  de  la  contribution  foncière  des  maifons  , 
bâtimens  ôc  uûnes  , d’avec  celle  des  fonds  de  terre  , paroît , au-  pte- 
micr  coup  d’œil  , une  découverte  heureufe.  Elle  préfthte  la  perfpec- 
fwe  d’une  meilleure  diftribution  de  l’impôt.  Les  édifices  & lesjevres 
funt  des  immeubles  de  natute  ditférenxe  : on  croit  entrevoit  qu’il  fe- 
roit  plus  ailé  d^  répartir  avec  équité  entre  les  differentes  feélions  de 
la  République  ^ fi  l’on  n’avoit  plus  à comparer  entre  eux  que  des  pro- 
duits homogènes  , la  valeur  locative  des  édifices  de  tel  departemeut 
ou  de  tel  canton  à la  valeur  locative  de^ édifices  de  tel  autre  départe- 
ment ou  de  tel  autre  canton,  le  revenu  des  terres  au  revenu  des 
terres  , & non  pas , comme  à préferit,  pêle-mêle  êc  en  malfe,  tous 
les  produits  impofables  d’un  pays  avec  tous  les  produits  impofables 
d’un  autre. 

Mais  Combien  cette  théorie  , em  apparence  ü favorable  au  perfec- 
tioniiemenc  de  la  répartition , devient  infoutenablÇ|,.a  mefure  qu  on 
l’examine  de  plus  près , & qu’on  veut  bien  fur-tout  fe  donner  la  peine 
de  l’analyfer  8c  d’en  calculer  les  réfultats  ! 

Pour  répartir  avec  quelque  juftice  , en  mafies  feparées , fur  les 
édifices  & fur  les  terres  , il  faudroit  commencer  par  acquérir  la  con- 
noilfance  difiinéle  du  revenu  Jmpofablê  de  toutes  les  maifons  , hâti- 
rnens  & u fines  de  France,  *’ime  part , celui  de  tous  les  fonds 
de  terre,  d’autre  part ce  qui  ne  feroit  ni  très  facile  , ni  dune  exécu- 
nion  très-prompte,  & la  répartition,  au  moins  pour  l an  7 , eft  inf- 
lante.  il  faudroit  fe  procurer  enfuite  des  données^  fur  chaque  localité  ; 
favüir , par  exemple  ^ pour  combien , dans  tel  département , dans  tel 
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«nton  Jans  telle  commune,  U valeur  locative  des  roalfons  eft  en- 
ïeWàns  la  compof.tbn  de  la  -maffe  totale  du  tevemt  tmpofable 
Suellêment  connu  ou  ptéfuraé  de  ce  dépattement,  de  ce  canton  ou 
dt  cette  commune,  ce  qui  paieillement  ue  feioit  pas  1 ouvrage  dun 

'“Enfin  après  tant  de  recherches  & de  travaux , la  téparticlon  entre 
ind^dûs’  coWuables  tefteroit  ce  quelle  eft  à ptéfent . & ncceffi.e- 
roi  comme  aujouid-hui,  des  évaluations  de  revenu,  des  matrices  de 
Ële  & “raèneroit  chaque  année  le  même  nombre  de  réclamations. 

Adoptetoit-on  la  méthode  propofée  parle  wn.ftre  des  finances  ,d  un 
ténattement  à raifon  de  la  population  pour  1 impôt  in«yémi£r  , & fa 
tèu  ë d^  proportion  depuis  un  jufqu  i fix  francs  ? Il  en  ' 

rëveëfelnt  S'une  forte  portion  de  l’impbt  foncer  du  par  les  villes  , 
«^ëmpaenes,  & de  celui  des  parties  riches  du  territoire  de  la 
FtartS  ftiTL^  parties  pauvres.  Un  fimple  calcul,  appuyé  fur  un  fait 

“'l/adriniftmiorëemratT^^^  a réclamé  comte  la  furcharge 

ouille  dit  éprouver.  On  lui  a fait  cette  queftion  i Quelle  eft  la  fomme 
laquelle  l’adminiftratio»  centrale  f me  que  la  contribution  foncière 
ën  prLipai;  à répartir  fur  les  maifons , batimens  & nfines  de  fon  at- 
ëonSem'ënr’,  devrL  être  fixée  pour  fe  trouver  d.ts  la  pr^ortion 

A,i  rinnuième  du  revenu  impofable  ? • Keponie  . nuic 

millionl  neuf  cent  foixantcdeux  mille  neuf  cent  foixante-douae  francs 
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Calcul , d’après  la  population , fulvant  la  méthode 

du  miniftre  des  finances  : j i e • 

Pdhulatlon  effeaive  du  département  de  la  Seine  , 
indiqnée  par  radtniniltration  centrale,  700,^16.  A 

un  tranc  pat  tete  • • • • • • r j> 

Population  de  Paris , 600,000.  A fix  francs  d au^,- 

^ Popuïïciou  ^ "S'ckdê , 5,988.  A dix  fous  d'aug- 

S.o'ao'.  i 'dià  fouid-aug: 
mentation  pat  chaque  tete  • ’ 

Total  de  contribution  foncière  a impofer  fur  les 
édifices  & ufines  du  département  de  la  Seine  , d apres 
la  population,  fuivanc  la  méthode -du  mmiftie  • . . . 4,S  10,309 


7o3,2,i5  fr. 
3,600,000 
2,994 
4,000 


# 
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Ainfi  le  département  de  la  Seine  avoue  franchement  qiul  p-nr 
-acquitter,  fur-fes  édifices  & ufines  ^ dans  la  |aroportion  dn  cinqui&ne 
de  leur'revenü  impofaWe,  une  contribution  de  huit  millions  neuf  cent 
foîxante-denx  mille  neuf  cent  foixanre-douze  francs  . . 8,962,9-2  fr. 

La  répartition  par  tête,  an  contraire,  & danrès  la  " ’ ^ 

méthode  du  minière  , ne  lui  donneroit  que  quatre 
millions  trois  cent  dix  mille  deux  cent  neuf  francs  . . 4,3io,'>c9 

Différence  en  fa  favteiir  , au  détriment  du  refte  de  ' ^ 

la  République,  quatre  mâHions  fix  cent  cinquante- deux 
mille  fept  cent  foixante- trois  francs 4,652,763  fr. 

Un  cacul  femblahle,  répété  fur  beaucoup  d’autres  feéthans  du  ter- 
riroire  français,  donneroit  un  réfultat  approchant.  La  charge,  en  der- 
nière analyfe , porreroit  fur  les  campagnes  Ôc  plus  particulièrement  fur 
les  plus  pauvres  , fur  les  pays'  de  petite  culture  ôc  les  pays  à vignobles, 
natinellement  plus  peuplés  parce  que  la  culture  y exige  plus  de  bras* 
mais  beaucoup  moîpis  fe-rtiles,  & préfenrant , à quelques  exceptions  ppès’ 
infiniment  moins  de  richeffe  impofable.  ^ * 

La  commiffioH  a cru  devoir  refufer  fon  afientiment  à un  fyftême  qui 
pouvoir,  mener  à une  telle  fin  • & fi  le  Confeil  s’en  fait  la  même 
opinion  que  nous,  il  n’en  fera  plus  queftiou. 

Ainfi,^  repréfenrans  du  peuple,  votre  commifiîon  a porté  fuceefiî- 
vemenr  l’attention  la  plus  férieufç  fur  chacun  des  nouveaux  procédés 
qui  vous  étoient  offerts  pouf  la  répartition  de  l’impôt  foncier.  Elle  y 
cherchoir  quelque  chofe  de  mieux  que  ce  que  nous  avions  , & elle 
ne  l’y  a point  apperçu.  Elle  a fini  par  donner  la  préférence  à k bafe 
adoptée  par  toutes  les  Affemblées  nationales  qui  nous  ont  préœdés , 
& par  le  Corps  légiflâtif,  dans  fes  deux  premières  fefficns;  elle  a 
arrêté  de  vous  propofer  de  conferver  cette  bafe. 

Répartir  ûn  impôt  foncier  d’après  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
cières; voilà- l’idée  qui  fe  pséfente  le  plus  naturellement,  & qui  femble 
le  plus  d accord  avec  r.Trtic!e  3o6  de  notre  conftitution. 

Cette  bafe  de  diflnbution  admife,  la  commiflîon  s’eft  appliquée  àprécifer 
les  mefures-qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  pour  mettre  à découvert 
le  véritable  revenu  des  différentes  propriétés  , pour  faire  contribuer 
chaque  propriétaire  dans  k proportion  de  ce  revenu , & pour  affurer, 
en  tout  événement,  une  reflource  contre  l’erreur  ou  rinj«ftice,à  tout 
département,  à tout  canton,  à toute  commune  , à tout  individu  qui 
fe  trouveroient  léfés. 

Je  ne  fais  précéder  le  projet  dont  je  vais  donner  leéture  au  Con- 

. feii. 


fell  , d aucun  développement  fur  fa  réclaélion  j ni  fur  le  clairLinent 
des  différens  objets  qu’il  embralfe.  Si  les  articles  en  font  clairs, 
s’il  va  au  but  que,  Je  Confeil  fe  propofe  d’atteindre,  il  fera  entendu; 
s’il  manque  de  ces  qualités  , nul  commentaire  ne  fauroic  le  rendre 
digne  de  votre  attention. 

PROJET  DE  RÉSOLUTIiON. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d’une 
commiflion  fpéciale  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  déterminer  les  principes  & les  formes 
de  la  répartition  , de  l’alliétte  & du  recouvrement  de  la  contribu- 
tion foncière , 

Déclare  qu’il  y a urgence , & prend  la  réfolution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Difpojitions  générales. 

Article  PREMIE  R. 

Le  Corps  légiflatif  étahlit  chaque  année  une  impojîtion  foncière, 
( Art.  3o3  de  la  conftitution.  ) ' , , 

Il  en  détermine  annuellement  le  montant  en  principal  & eh  cen- 
times additionnels.  ' 

Elle  eft  perçue  en  argent.  - 

IL 

La  répartition  de  l’impojitïon  ( ou  contribution)  foncière  eft  faite  par 
égalité  proportionnelle  fur  toutes  les  propriétés  foncières , à raifon  de 
leur  revenu  net  impofabîe  , fans  autres  exceptions  cjue  celles  déter- 
minées ci-après  pour  l’encouragement  de  l’agricultufe  , ou  pour  l’in- 
térêt général  de  la'  fociécé.  ' . 

I I 1. 

Le  revenu  net  des  terres  eft  ce  qui  refte  au  propriétaire  ÿ déduébion 
faite  , fut  le  “jproduiE.  brut,  des  frais  de  culture,  femences , récolte  és 
entretien.  , 

liapport  de  Males,  'G 


Le  revenu  impofable  eft  le  revenu  net  moyen , calculé  fur  un.  nom- 
bre d’années  déterminé. 

Le  revenu  net  impofable  des  maifons , & celui  des  fabriques  i - 
forges  / moulins  & autres  ufines , font  tout  ce  qui  refte  au  propriétaire, 
déduélion  faire  , fur  leur  valeur  locative  , calculée  fur  un  nombre 
d’années  déterminé  , de  la  fômme  nécelTaire  pour  l’indemnifer  du 
dépérilLment  ôc  des  frais  d’entretien  Ôc  de  réparations. 

VI. 

Pour  ralTurer  les  contribuables  contre  les  abus  dans  la  répartition, 
il  fefa  déterminé  , chaque  année  , par  le  Corps  légiflatif  une  propor- 
tion générale  de  la  contribution  foncière  avec  les  revenus  territoriaux, 
au-delà  de  laquelle  la  quote  de  chaque  individu  ne  pourra  être, 
élevée. 

T ï T R E I I. 

Des  agens  de  la  répartition. 

VIL 

% 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  eft  faire  par  le  Corps  lé- 
mflatif  entre  les  déparcemens  -,  par  les  adminiftrations  centrales  de  dé- 
partement , entre  les  cantons  ôé  les  communes  qui  ont  pour  elles  feules 
une  adminiftration  municipale  j par  les  adminiftrations  municipales  de 
canton,  entre  les  communes  de  leur  arrondiftement  j & par  des  répari 
litencs entre  les  contribuables. 

V I I L 

Les  répartiteurs  font  au  nombre  de  fept;,  favoir,  l’agent  municipal 
& fon  adjoint,  dans  les  communes  de  moins  d^cinq  mille  habitansj 
deux  officiers  municipaux  défignés , à cet  effet,  dans  lës  autres  com- 
munes , & cinq  citoyens  capables , choifis  par  l’adminiftiation  muni- 
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cipale  parmi  les  contvibvubles  fonciers  de  la  commune  , dont  deux  au 
moins  non  domiciliés  dans  ladite  commune. 

La  nomination  de  ces  citoyens  eft  faite  chaque  année  le  premier 
décadi  , après  l’entrée  en  fondions  des  adminiftrateurs  municipaux 
nouvellement  élus. 

Les  deux  officiers  municipaux , dans  les  communes  ayant  pour  elles 
feules  une  adminiftration  municipale , font  défignes  le  même  jour. 

' IX. 

Les  fept  'répartiteurs  délibèrent  en  commun  à la  majorité  des  fuf- 
frao-es.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  détenninat’on  , s ils  ne  font  au 
nombre  de  cinq  , au  moins , préfens.  Ils  font  convoques  & pi^fiolés 
par  l’asenr  municipal  ou  par'  fon  adjoint  , ou  par  1 un  des  officiers 
municipaux  défignés  , dans  les  communes  ayant  pour  elles  feules  une 
adminiftratiqji  municipale,  &,  à leur  défaut,  par  le  plus  âge  des 
autres  répartiteurs. 

X. 

Les  commiffiaires  du  Diredoire  exécutif  près  les  adminiftrations 
centrales  & municipales  , & les  infpedeurs  de  1 agence  des  contri- 
butions diredes , rempîiffent  auprès  des  répartiteurs  les  fondions  qui 
leur  fon:  déléguées  par  la  loi. 

TTTREIII. 


De  la  répartition  de  la  contribution  foncière. 

, X I. 

Les  adminiftrations  centrales  feront  , chaque  annee  , dans  la  dé- 
cade qui  fuivra  la  publication  de  la  loi  portant  fixation  de  la  contri- 
bution foncière  , la  répartition  du  contingent . qui  aura  ete  affigne  a 
leur  département , entre  les  cantons  & les  communes  ayant  pour  elles 
feules  une  adminiftration.  municipale , & elles  en  enverront  de  luire 
le  tableau  au  tniniftre  des  finances. 

XII. 

Elles  enverront , dans  la  même  décade  à chaque  adminiftration 


mumcîpale  le  mandement  qui.  devra  lui  faire  connoirre  le  contingent 
de  fon  canton  ou  de  fa  commune  , i».  en  principal , 2®.  en  centimes 
partmTnTaLf^^"'^' fonds  de  non-valeurs  qu’aux  dépenfes  dé- 

XII  I. 

1 fuivrpnt  la  réception  de  ce"' mandement 

les  admimftranous  municipales  de  canton  feront  la  répartition  de  la 
totalité  du  contingent  qui  s y trouvera  porté  , ainfi  que,  des  autres 
fommes  qu  elles  feroient  autordées  à répartir  pour  leurs  dépenfes  entre 
coures  es  communes  de  leur  arrondilTement , après  avoir^  appelé  à ce 
-travail  les  adjoints  des  agens  defdites  communes , qui  y aifrLt  voix 
coniu  tative.  . ^ ^ voix 

Le  _tableau  de  cette  répartition  fera' adreffé  fur-le^-champ  â l’admi- 

n ftration  centrale  du  departement  }■  il  en  reliera  minute  à^i’adminiï- 
tration  municipale.  ■ ‘‘omiuu 

Il  y fera  fait  memion  que  les  adjoints  des  agens  municipaux  des 
comm«iies  OAt  ete  appelés  & entendus.  p u ücs. 

XIV. 

Si  l’admmilbation  centrale  penfe  que  l’etat  de  répartition  qoi’la/- 
aura  ete  adrelTe  eft  contraire  à l’égalité  proportionnelle  quf  dok 
exifter  entre  les  diverfes  communes,  elle  le  renverra , avec  fes  ouTl 
varions  , a adminiftianon  municipale  j celle-ci  délibérera  de  nouveau 
dans  le  delai  qui  lui  aura  été  fixé  pat  l’arrêté  de  renvoi  ; elle  pourra 
faite  aui^t  état  tels  changemens  ou  modifications . qu’elle  trLvera 
cemrtk.  ^ elle  I adreffera  enfui  te , amfî  redifié  , à l’adminiftracion 

X V.  • • 

En  cas  que  l’adminifiration  municipale  fe  détermine  â ne  point 
faire  de  changemens  a fon  état  de  répartition , elle  déclarera  qu’après 
avoir  délibéré  de  nouveau  elle  y perfifte , & elle  l’adrelTerS  fvec 
^tte  déclaration  motivee  , a l’àdminiftration  centrale  , qui  légiféra 
& en  ordonnera  1 execution  fauf  aux  communes  qui  fe  prétendroient 
léfees , a fe  pourvoir  en  degrèvement  dans  la  forme  légale. 

XVI. 

L’adminiûration  centrale  , après  avoir  vlfe  & arrêté  chaque  état 
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ou  tableau  de  répartition  , à mefure  qu’ils  lui  auront  été  adreffés  par 
les  adminiftrations  municipales  de  canton  , en  fera  faire  trois  expédi- 
tions , dont  l’une  fera  renvoyée,  fans  délai,  à l’adminiflration  mu- 
nicipale , l’autre  au  receveur-général  du  département , & la  troKième 
au  miniltre  des  finances. 

XVII. 

Auflitôt  que  l’adminiftration  municipale  aura  reçu  l’érat  de  répar- 
tition , vifé  & arrêté  p^r  l’adminiftrarion  centrale  du  départemenr  ^ 
, elle  enverra  à chaque  agent  municipal  le  mandement  contenant  la 
fixation  du  contingent  de  fa  commune  , i®.  en  principal  5 2°.  en 
centimes  additionnels  , tant  pour  les  fonds  de  non  valeurs  , que  pour 
les  dépenfes  départementales  ■ S**,  en  centimes  additionnels  pont  les 
dépenfes  municipales  -,  4^«  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenfes 
• communales. 

'K  V J I ï. 

Dans  la  première  décade  de  thermidor  de  chaque  année , l'agent 
municipal  de  chaque  commune  , ou  fon  adjoint  , ôc  i’un  des 
deux  officiers  municipaux  défignés  , dans  les  communes  ayant  pour 
elles  feules  une  adminiflration  municipale  , convoqueront  les  réparti- 
teurs pour  examiner  la  matrice  du  rôle  j y faire  les  changemens  con- 
venables, d’après  les  mutations  furvinues  parmi  ies  propriétaires,  la 
renouveler  même , s’il  y a lieu. 

Les  commifTaires  du  Dircétoire  exécutif  près  les  adminiflrations 
. municipales  feront  appelés  à cette  afîèmblée  des  répartiteurs  j ils  en 
requerront  même  la  conyocation  , en  cas  de  négligence  de  la  ^art  des 
agens  Si  adjoints  ou  officiers  municipaux. 

. T i T R E I V. 

De  la  formation  des  matrices  des  rôles. 

' XIX.  , 

Les  matrices  des  rôles  f^rviront  de  bafè  à la  répartition  de  la  con- 
tribucion  foncière  encre  les  conrribuables  de  chaque  commune  , fauf 
les  changemens  ou  renouvellemens , comme  il  eft  dit  en  l’arrieie  pré- 
cédent , 61  fans  préjudice , ppur  les  contribuables, qui  le  prérendroient 
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fuitaxés  J dé  fe  pourvoir  en  décharge  ou  rédtidion  dans  les  formes 
légales.  ■ ' ■ • ■ ■ > ’ ,■ 

' ; XX.-'. 

Les  changemens  annuels  dont  il  s’agît  aux  deux  articles  précédens , 
confifteront  en  la  formation  d’un  fimple  état  ou  relevé,  des  mutations 
de  propriétés  fufvenues  parmi  les  contribuables  & dont  il  aura  été 
tenu  note  par  le  fecrétaire  de  l’adminiftration  municipale  , fur  un 
regiftre  particulier,  ouvert  à cet  effet  fous  le  nom  de  livre  des  mu- 
tations. ' • ' - . 

XXL 

L’état  ou  relevé  des  mutations  fera  arrêté  & ligné  par  les  réparti- 
teurs , vifé  , tanc  par  l’adminiUration  municipale , que  par  le  com- 
miffaire  du  Diredoire  exécutif  près  cette  adminiftration , & reliera  joint, 
à la  matrice  du  rôle.  . 

Le  commilTaire  du  Diredoire  en  prendra  copie  , qu’il  certifiera 
conforme , 6c  qu’il  enverra  fur-le-cbamp  au  ccmmilîaire  près  l’admi- 
îiiftration  centrale , après  l’avoir  fait  vifer  par  l’adminillration  muni- 
cipale, . . * 

X XII. 

Le  livre  des  mutations  fera  coté  & paraphé  à chaque  feuillet  par 
le  prélîdenc  de  radminldration  municipale; pii  portera  en  tête  rénon- 
ciation du  nombre  des  feuillets  dont  il  fe  trouvera  compofé  & de 
la  date  de  fon  ouverture  cette  énonciation  fera  lignée  par  le  prélîdenç. 
de  l’adminillration  municipale.  , 

X X I IL 

La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  fera  infcrlce  au  livre  des 
mutations , à la  diligence  des  parties  intéteffées  6c  à leurs  frais  j elle 
contiendra  la  défignation  précife  de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui 
en  lerout  l’objet  , & ü y fera  dit  à quel  titre  la  mutation  s’en  ell 
opérée. 

Tant  que  cette  note  n’aura  point  été  infcrite  , l’ancien  propriétaire 
continuera  d’être  impofé  au  rôle,  & lui',  ou  fes  héritiers  naturels, 
pourront  être  contraints  au  paiement  de  l’impolition  foncière  ^ fauf  leur 
yecours  contre  le  nouveau  propriétaire. 
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' XXIV. 

Il  fera  payé  vingt-cinq  centimes  au  fecrétair»  tlé  l’aciminidration 
municipale  pour  chaque  note  de  mutation  qu’il  infcrira  ; il  ne  pourra 
exiger  plus  forte  fomme , quel  que  fou  le  nombre  des  articles  de  pro- 
priété qu’il  y aura  compris , pourvu  que  la  mutanon  s’en  foit  opéree 
en  même  temps  y au  meme  titre  & entre  les  memes  perfonnes. 

X X Vi 

Aucune  triatsice  ne  pourra  être  renouvelés  que  fur  la  demande  de 
l’admiuiftration  municipale  & l’autorifation  de  l’adminiftratlon  centrale 

d»  département.  x X V I. 

Lotfqn’il  s’agita  de  former  ou  de  renouveler  une  matrice  de  tôle , 
les  réparateurs  feront  un  tableau  indicatif  du  noin  & des  limites  des 
différentes  divifions  du  territoire  de  la  commune  , s il  y en  ad  exiftanres 
qu’ils  eftimenc  devoir  confetver,  ou  de  cellet  quils  croiront  devoir  dé- 
terminer eux- mêmes.  „ n r j/r  ' 

Ces  divifions  s’appelleront  feBïons  : chacune  d elles  fera  defi^nee  par 
une  lettre  alphabétique  ; & le  tableau  deftiné  à les  faire  connoitre  fera 
proclamé  & affiche  dans  la  commune. 

XXVII. 

Les  répartiteurs  formeront  enfuite  un  tableau  indicatif  des  différentes 
propriétés  renfermées  dans  chaque- feétion , & ils  y procéderont  en  la 

forme  ci- après.  , r rt- 

Ce  dernier  tableau  s’appellera  état  de  fection. 

XXVIII. 

Les  répartiteurs  feront,  dans  leur  première  affembiee , une  lifte  des 
propriétaires  & des  fermiers  ou  métayers  qu’ils  jupront  coimoitre  le 
mieux  les  différentes  parties  de  chaque  feétion , & être  les  pius  en  état 
de  donner  à cet  égard  des  renfeignemens  précis.  _ , , j n.-  ' 

Les  noms  de  ces  indicateurs  feront  portés  à la  fuite  du  tableau  deftii^ 
à faire  connoître  les  différentes  ferions  de  la  commune , proclames  & 
affichés  avec  lui. 


XXIX. 

Les  répaitireiu-s  fe  dlftribueronc  enfuice  les  fedions.  Un  oa  plu 
fiems  d'encre  enx  fe  tranfporteront  fur  chacune  de  celles  qu’ils  auront  à 
parcourir.  Le  jour  de  leur  tranfport  fera  annoncé  à l’avance  ; ils  appel- 
leront au  moins  deux  des  indicateurs  défignés , & ils  compoferont  avec 
eux  les  états  de  Itdions.. 

i.es  contribuables  de  la  fedion  , ou  leurs  fermiers  ôc  métayers  pour- 
ront être  préfens,  fi  bon  leur  femble  , & faire  des  obfervations  à ce 
relatives,  donner  même  des  renfeignemens  aux  répartiteurs. 

XXX. 

Chaque  article  de  propriété  fera  diftingué  dans  l’état  de  fedion  ôc 
numéroté  : il  fera  intitulé  du  nom  du  propriétaire  avec  mention  des 
preV.oms  ^ ptofeffwn  6c  demeure  de-  celui-ci , s’ils  font  connus  : il  fera 
défigné,  1®.  par  fa  nature  de  maifon  à fimple  rez-de  -chaulfée  , ou  à un 
deux  ou  plulieurs  étages  ; de  moulin,  forge  ou  autre  iifine  • de  jardin  * 
pré,  futaie  ou  taillis  , &c  j 2®.  par  fes  limites  ; 3®,  par  l’étendue  de  fa 
luperficie , calculée  d’après  les  nouvelles  mefures. 

Les  répartiteurs  pourront  s’aider  dans  cette  opération  des  cadaftres 
6c  parcellaires , plans,  arpentemens  ou  peréguemens  qu’ils  fe  feront 
procurés.  ^ 

XXXI. 

Les  états  de  fedlon  feront  fignés  tant  par  les  indicateurs  que  par  les 
répairiteuis  qui  les  auront  formés  ^ & fi  quelque  indicateur  ne  fait  ou 
m pçLiC  ligner , mention  en  fera  faite. 

XXXII, 

Les  pr^oprieres  nationales  de  toute  nature  feront  portées  dans  les 
états  de  ledion  au  compte  de  la  République , êc  défignées  de  la  même 
maniéré  que  celles  des  particuliers.  Le  commiiîaire  du  Diredoire  exe- 
cutif près'i’adminiftration  municipale  furveiil^ra  fpécialement  i’exécu-. 
tion  du  préfent  article  , & fera  réparer  toutes  réticences  ou  omiflîons  à 
cet  égard. 

XXXIII. 

Les  propriétés  appartenantes  à des  communes  ou  poptioni  de  com- 
munes, 
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romies à des  bofpices  ou  autres  écabliÏÏeniens  publics  Lront  audî  di- 
iîgnées  de  la  même  manière  , &c  portées  dans  les  états  de  au 

compte  defdites  communes  ou  purtioiiS  de  communes  , hofpiccs  ou  au- 
tres établiiremens. 

XXXIV.- 

Il  fera  lailTé  dans  chaque  état  de  feéHon  une  colonne  en  blanc, 
fulEfanre  pour  recevoir  l’évaluation  du  revenu  impolable  des  diftérentes 
propriétés. 

XXXV. 

Audîrôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  propriétés  renfermées  dans 
chaque  feélion  feront  achevés,  les  répartiteurs  s’allemblerunc , appelle- 
ront le  cominillàire  du  Direéloire  exécutif  près  l’adniiiiillranon  muni- 
cipale, & les  examineront  avec  lai  \ iis  retÆifieront  ou  feront  reétifier 
par  ceux  qui  les  auront  formés  ceux  defdits  tableaux  qui  feront  reconnus 
infuffifansj  ils  arrêteront  & ligneront  fur-le-cliamp  les  autres,  & ce«x- 
là  enfuite,  après  qu’ils  auront  été  reélifiés, 

XXXVI. 

Dans  les  dix  jours  fuivans,  au  plus  tard,  les  répartiteurs  &■  le  corn- 
milfaire  fe  tranfporieront  enfemble  fur  les  différences  ferions.  Les  ré- 
partiteurs y feront  révaluation  du  revenu  irnpofable  de  chaque  propriété 
dans  l’ordr^qu’elle  fe  trouvera  portée  au  tableau  indicatif,  arrêteront 
cette  évaluation  à la  majorité  des  fuffrages  , &c  l’écrirorit  ou  la  feront 
écrire  en  leur  préfence , & en  toutes  lettres j par  le  commilfaire,  fur  la 
colonne  réfervée  à cet  effet , à côté  de  i’arcicie  deferipcif:  de  la  pro- 
priété. 

Le  commiffair#  lignera  avec  eux  au  bas  de  fa  colonne  ; & fi  quelqu’un 
deux  ne  peut  ou  ne  veut  ligner,  il  en  fera  fait  mention. 

XXXVII.  ^ 

! 

Conformément  à la  loi  du  22  brumaire  an  6,  portant  création  de 
l’agence  des  cohrriburions  direétes  , le  commilfaire  aidera  les  réparti- 
teurs dans  l’opération  de  l’évaluation , en  faifant  avec  eux,  ou  feui , s’ils 
l’en  requièrent,  tous  les  calculs  & écritures  qu’elle  nécelÜicra  ; mais^ii 
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i:  anra  point  voix  deiibératîve  quand  il  s’agira  d’arrêîçi-  k montaiît  de 
chaque  évaluation. 

^ X X X V I I 1. 

Les  états  de  fedion  , ainfi  complétés  ôc  arrêtés  , refteront  ehtre  les 
mains  du  commiifaire  pour  fervir  à la  rédaélion  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  commune  ; il  en  donnera  un  reçu  à l’agent  ou  officier  municipal 
qui  aura  préfidé  à l’évaluation.  ^ 

XXXIX. 

La  matrice  du  rôle  fe  compofera  du  fimple  dépouillement  des  états 
de  feébion. 

Elle  fera  divifée  en  autant  d’articles  qu’il  y aura  de  contribuables 
fonciers  ; & toutes  les  '^propriétés  qu’un-  même  contribuable  aura  dans  la 
commune  feront  reportées  fous  un  feul  & même  article , l’une  à la  fuire 
de  l’autre,  avec  indication  de  la  feélion  dans  laquelle  chacune  d'elles  fe 
trouvera  lunée , de  fou  n°.  dans  l’état  de  cette  fedtion  & de  l’évaluation 
de  fon  revenu  impofable. 

Elle  fera  à colonnes,  dont  la  première  préfentera  les  noms , prénoms, 
profeffions  & demeures  des  contribuables  ; la  deuxième  , le  tableau  des 
différentes  propriétés  ; la  troifième  , l’étendue  de  chaque  propriété  • la 
quatrième  , l’évaluation  de  fon  revenu-  impofable  ; la  cinquième , le 
total  de  contenance  des  propriétés  accollées  fous  un  même  article  ; la 
fixième  , le  total  d’évaluation  de  leur  revenu  impofable,  & la 
reftera  réfervée  pour  fervir  ainfi  qu’il  fera  dit  ci- après.  ' 

XL; 

Auffitôt  que  le  coramîffiiire  ptès  l’adminiffration  municipale  aura 
rédigé  k matrice  du  rôle,  il  la  préfentera  aux  répartiteurs,  qui,  après 
l’avoir  comparée  aux  états  de  fe6tion-&  s’être  affurés  de  fon  exaôi- 
tude , l’arrêteront  & la  figneront  avec  lui , ou  déclareront  la  caufe  pour 
laquelle  quelqu’un  d’entre  eux  ne  l’auroic  point  fignée. 

l e commiifaire  près  l’adminifiration  municipale  en  prendra  Copie, 
qu’il  certifiera  & enverra  fur-le-champ  au  commiifaire  près  l’admi- 
niftration  centrale,  & il  remettra  l’original  à l’agent  ou  officier  mu- 
nicipal qui  aura  préfidé  aux  évaluations,  ou  autre  qui  le  remplacera* 
il  lui  remettra  en  même  temps  les  états  de  feélion,  & retirera  de 
fes  mains  le  teçu  qu’il  lui  eu  avoir  donné. 
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L’agent  ou  oScier  municipal  dépofera  le  tout,  dans  la  décade,  au 
fecrétanâc  de  l’adminiftration  municipale,  ôc  fera  faire  en  la  préfence 
mention  du  dépôt  fur  le  regillre  dordie.  Cette  memic^n  fera  lignée 
tant  par  lui  que  par  le  fecrétaire. 

Les  états  de  fedions  Sc  les  matrices  des  lôles  feront  foigneirement 
confervés.  Les  fecrétaires  & gardes  des  aichiV.s  des  adnuuiltratioiu 
en  répondront  perfonnellenienr,  . 

X L I. 

lorfqu’un  infpedeur  de  l’agence  des  contrilnitions  diredes  fera 
chargé  des  opérations  relatives  à la  formation  de  quelque  matrice  de 
rôle  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  22  brumaire  de  1 an  6,  portant 
création  de  ladite  agence , il  agira  en  tous  points  de  la  même  manière 
& d’après  les  mêmes  règles  que  les  commiiraiies  du  Diredoire  exé- 
cutif près  les  adminiftrations  municipales. 

X L I L 

Chaque  année,  auflîtôt  après  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière entre  les  communes  , le  pférid.eni  de  l’admlniftratioa  munitipale 
notera , fut  la  feptième  colonne  de  chaque  matrice  de  rôle  , le  mo*- 
tant,  en  principal,  du  contingent  de  la  commune  ôc  fa  proportion 
à tant  par  franc  avec  le  total  du  revenu  impofable. 

Chaque  contribuable  pourra  prendre  conanaunication  de  cetçe  note 
au  fecrétariat, 

> X L I I I. 

L’expédition  des  rôles  de  la  contribution  /onclère  ôc  leur  mife  en 
recouvrement  continueront  d’avoir  lieu  dans  les  formes  '&  les  délais 
preferits  par  la  loi,  & l’inttrudion  du  22  brumaire  an  6,  portant 
création  d’une  agence  des  contributions  diredes. 

T I T R E V. 

JDu  mo^c  £ évaluation  du  revenu  impofable  des  propriétés  foncières, 

X L I V. 

Lorfqu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  impofable  de  terres  labourables, 

- D 3 


foir  aauellement  cultivées,  folt  incultes,  mais  fufceptibîes  de  ce  eenre 
de  culture,  les  répartiteurs  s'alïureront  d’abord  de  la  nature  des  pro- 
duits qu  elles  peuvent  donner  en  s’en  tenant  aux  cultures  généralement 
uütees  dans  la  commune,  telles  que  du  froment,  de  forge  feiele 
& autres  grains  de  toute  efpèce , du  lin,  du  chanvre,  du  tabac  & 
des  plantes  a huilé  & à ternaire.  Ils  fupputero.it  enfuite  quelle  eft 
la  valeur  du  produit  brut  ou  total  quelles  peuvent  rendre  année 
commune,  en  les  fuppofant  culcivteî  par  un  bon  père  de  famille  fans 
travaux  ni  dépenfes  extraordinaires,  mais  félon  la  coutume  du  pavs 
avec  les  alternats  ôc  aflolemens  d ’ufage , & en  formant  l’année  coml 
mune  fur  quinze  années  antérieures , moins  les  deux  plus  fortes  & les 
deux  plus  foibles.  ^ 

- Les  années  de  la  circulation  du  papier-monnoie , à partir  du  premier 
janvier  J 791  (v..  ft.),  ne  compteront  point. 

X L V. 

L’année^  commune  du  produit  brut  de  chaque  article  de  terre  la- 
bourable étant  déterminée , les  répartiteurs  feront  déduélion  fur  ce 
produit  des  frais  de  culture  , femence,  récolte  &c  entretien^  ce  qui 
en  reliera  formera  le  revenu  net  impofable , Ôc  fera  porté  comme  tel 
fur  des  états  dé  ferions. 

X L V !.. 

^ Les  jardins  potagers  feront  évalués  d’après  le  produit  de  leur  loca- 
tion poflible,  année  commune,  en  prenant  cette  année  commune  fut 
quinze,  comme  pour  l’évaluation  du  revenu  des  terres  labourables. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  évalués  ni  cotifés  au-delfous 
du  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

L X V I I. 

L’évaluation'  du  revenu  impofable  des  rerreins  enlevés  à la  culture 
par  le  pur  agrément,  tels  que  parterres  , pièces  d’eau,  avenues,  Scc. 
fera  portée  au  taux  de  celui  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

X L V I I L 

Lorfqu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  net  impofable  des  vignes,  les 
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répartîteui’s  fiippntefont  d’atsord  quelle  efl:  la  Valeur  produit  brut 
ou  total  quelles  peuvent  rendre,  année  commune,  en  les  fujipufant 
cultivées  par  un  bon  père  de  famille,  fans  travaux  ni  dépenfes  extraor- 
dinaires, mais  félon  la  coutume  du  pays  ,&  en  formant  l’année  com- 
mune fur  (juinze  comme  pour  les  terres  labourables. 

X L I X. 

L’année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant  déterminée,  les 
^répartiteurs  feront  dédudion  fur  ce  produit  brut  des  frais  de  culture, 
*d’entret‘en  , d’engrais  Si  de  prefToir. 

Ils  déduiront  en  outre  un  quinzième  de  ce  produit , en  confi  'é- 
ration  des  frais  de  dépérilfemenc  annuel,  de  replautatioji  partielle  ôc 
des  travaux  à faire  pendant  les  années  où  chaque  nouvelle  plantation 
tft  fans  rapport. 

Ce  qui  reftera  du  produit  brut , après  ces  dédudions , formera 
le  revenu  net  impofable , Si  fera  porté  comme  tel  aux  états  de  -fec- 
tions. 

Le  revenu  impofable  des  prairies  naturelles,  foît  qi/on  les  tienne 
en  coupes  régulières , ou  qu’on  en  fatîé  confommer  les  herbes  lue 
pied,  fera  calculé  d’après  la  valeur  de  leur  produit,  année  commune, 
prife  fur  quinze,  comme  pour  Les  tçrres  labourables,  dédudion  fait© 
fur  ce  produit  des  frais  d’entrêcien:,  de  dérivation  des  eaux  & dé 
perception  des  récoltes. 

L I. 

Les  prairies  artificielles  ne  feront  évaluées  qüë  comme  les  ferres 
labourables  d’égale  qualité. 

’ L I r. 

I.’évaluatîon  du  revenu  impofable  des  ferfeins  connus  fous  les 
noms  de  pâtîs.,  palus  ^ marais^' bas  prés  & autres  dénominations  quel* 
conques,  qui,  par  la  qualité  inférieure  de  leur  fol,  ou  par  d’aurres 
circonftances  fiatiltelleS,  ne  peuvent  fervir  que  de  (impies  pâturages, 
fera  faite  d’après  le  produit  que  le  propriétaire  fetolt  préfumé  pouvoir 
en  obienlr,  année  commune,  félon  les  localités,  foit  en  faifant  coti^ 
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fommer  U pâture  , foit  en  les  louent  Tans  ftande  â un  fermier  auquel 
il  ne  fourmroit  ni  bettuus,  ni  bâtimens,  & déJuaiou  faite  des 

frais  a entretien,  « 

LUI. 

Les  terres  vaines  & vagues,  les  landes  & bruyères  & les  terreins 
habituellement  inondes  ou  dévallés  par  les  eaiis  feront  alLuiettis  i U 
conlrlbunou  foncière  d aptes  leur  produit  net  moyeu  , quelque  modique 
qu  ,1  pmlTe  être  ; mais , dans  aucun  cas , leur  côtifaiion  ne  pourra  être 

moindre  a an  dçcime  par  hedbare.  - ‘ 

L I V. 

1 f,'>'«'.T"’>fc"'^l'ir  de  la  eontribiuron  â laquell,. 

les  fonds  delignês  en  1 article  précédent  devroient  être  fouœîs 

forSu™  laduelle^t,:" 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  fera  faira  „ ' • 

au  fecrétanat  de  radmininratioa  municipale  pfe  le  propriéuTiro 
un  fonde  de  pouvoir  fpécial.  r r F pnetaire  ou  par 

Les  cetifations  des  objets  ainlî  abandonnés  dans  les  rôles  faire 

«eneurement  a d abandon  reaetonj  i la  çlurge  de  l'ancie^c„;  ‘Î'I' 
faire,  ^ -propriç--. 

L V, 

L évaluation  des  bois  ou  coupes  réglées  fera  faite  d’après  le  oriv  mn 

L V I. 

L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  font  pas  en  couoe  f r • 

can'ion.  “ u'^rouinne  ou 

L V î I. 

Tous  les  bois  au-de Obus  de  râge  de  trente  anc  .a  ' 

& fecnt  évalHés  coi, forn, émeu,  ams  difpo&ions  des  deu/a"'t?cl«  pré! 


3r 

I 

L V I I I. 

Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou  pins , & non  anaéingés  en  coupas 
réglées,  feront  eftimés  à le,ur  valeur  au  temps  de  reftimation  , &:  cotiies 
jufqu’â  leur  exploitation , comme  s’ils  produifoisnt  un  revenu  égal  à 
deux  & demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

L I X. 

L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies , aménagées  ou  non  en, 
coupes  réglées  , lorfqu’eües  s’étendront  fur  le  territoire  de  plulieurs  com- 
munes d’un  canton  , fera  faite  par  l’adminifti-ation  monicipale  du  canton, 
& le  montant  de  l’évaluation  fera  porté  aux  états  de  feétions  & matrices 
des  lôles  de  chaque  commune  j en  proportion  de  l’étendue  qui  fera  fut 
fon  territoire. 

L X. 

L’éva-oation  da  revenu  des  forêts  en  futaie  ^ aménage'es  ou  non  en 
coupes  réglées,  lorfqu’ elles  s’étendront  fur  le  territoire  de  plufieurs  can- 
tons d’un  même  département,  fera  faite  par  raiiniiniftration  centrale  du 
département , &i  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  états  de  fedions 
& matrices  des  rôles  de  chaque  commune  , en  proportion  de  l’étendue 
qui  fera  fur  fon  territoire. 

L X L 

Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  fur  plulîeurs  de'partemens  fera 
évalué  féparément  dans,  chaque'  département. 

L X I i. 

Les  répartiteurs  m’auront  égard  y dans  l’évaluation  du  revenu  impo* 
fable  des  terreins  fui  lefquels  fe  trouvent  des,  arbres  foreftiers  épars  ou 
en  fimple  bordure , ni  à l’avantage  que  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces 
arbres , ni  à la  diminution  qu’lis  apportant  dans  la  fertilité  du  fol  qu’ils 
ombragent.  . , 

L X I I L 

Lorsqu’un  terrein  fera  exploité  en  tourbière  > on  évaluera , pendant 


les  dix  années  qui  /uivront  Je  commencement  dn  tout bage , fon  revenu 
au  double  de  la  foaime  à laquelle  ij  éfoic  évalué  l’année  précédente. 

L X I V. 

Il  fera  fait  note  fur  chaque  rôle  ôc  matrice  dç  rôle  de  Tannée  où  doit 
finir  ce  doublement  d’évaluation.  Après  ces  dix  années , ces  terreins 
feront  cotlfés  comme  les  autres  propriétés, 

X V, 

Les  terreins  enclos  feront  évalués  d’après  les  m.êmes  règles  & dans 
les  mêmes  proportions  que^  les  terreins  non  enclos  d’égale  qualité  & 
donnant  le  même  genra  d«  produélions.  On  n’aura  égard , dans  U 
fixation  dç  leur  revenu  impolsble  , ni  à Taugmentation  de  produit  qui 
ne  ferait  évidemment  que  l’effet  des  clôtures  , ni  aux  dépenfes  d’éca- 
lîliirement  ôç  d’entretien  de  çes  clôtures,  quelles  quelles  piiilTent  être. 

X V I, 

Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens , telles  qué  bois 
ptés,  terres  labourables  , jardins , vignes  , étangs,  ôcc,,  chaque  nature 
de  bien  fera  évaluée  fcparément  dç  ia  mêmç  manière  que  fi  le  terrein 
p’ctoic  point  ençlos. 

L X V I 1,  , 

, Le  revenu  impofabîe  des  étangs  permanens  fera  évalué  d'après  le  pro- 
duit de  la  pêché  , année  commune , formé  for  quinze  moins  les  deux 
plus  fortes  de  les  deux  plus  foibles , fous  la  déduâion  des  frais  d en-» 
îretien  de  pêche  ôc  dç  repeuplement. 

/ L X V I I T. 

L’évaluation  du  revenu  impofabîe  des  terreins  alternativement  en 
étang  ÔC  en  cukiue  fera  combiné  d’après  ce  double  rapport, 

L X I X. 

Les  mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon  de  la  fupetficie  du  rerrein 
pcfupé  pour  leur  exploitation  ôc  fur  ie  pied  déS  terreins  environnans. 

ïl  en  fera  de  même  pour  les  carièrres. 

LXX 


V 
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L X X. 

Le  revenu  net  impofable  des  maifons  d’habitation,  en  quelque  lieu 
quelles  foienc  fîtuées , foit  que  le  piopriétaire  les  o''cupe  on  qu’il  les 
falTe  occuper  par  d’auttes  à titre  gratuit  ou  onéreux,  Lra  «létermmé 
d’après  leur  valeur  locative,  calculée  fur  dix  années,  fous  la  déduction 
d’un  quart  de  cette  valeur  locative , en  confidéràtion  du  dépériffèineut 

'3c  des  frais  d’entretien  3c, de  réparations. 

^ « / 

L X X I. 

Aucune  maifon  d’habitation , occupée  comme  il  efi:  dit  en  l’article 
prétédent,  ne  pourra  être  cotifée,  quelie  que  foit  l’évaluation  de  fon 
revenu  , au-deflTous  de  ce  qu’elle  le  feroit  à raifon  du  terrein  qu’elle 
enlève  à la  culture , évalué  fur  le  pied  du  double  des  meilleures  rerres 
labourables  de  la  commune  , fi  la  maifon  n’a  qu’un  rez- de-chaulTée, 
du  triple,  fi  elle  a un  étage  au-deflus  durez-de  chauflee , & du  quadruple, 
fi  elle  en  a plufieurs. 

Le  comble  du  toiture  , de  quelque  manière  qu’il  foit  difpofé  , ne 
fera  point  compté  pour  un  étage. 

L X X I I. 

Les  maifons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  l’année  , à par- 
tir du  premier  vendémiaire  , feront  cocifées  feulement  à raifon  du 
terrein  qu’elles  enlèvent  à la  culture,  évalué  fur  le  pied  des  .meilleures 
terres  labourables  de  la  commune. 

L XXIII 

Les  bâtimens  felvant  aux  exploitations  rurales,  tels  que  granges, 
écuries  , greniers , caves,  celliers  , prefibirs  , & autres  deftinés  foit 
à loger  les  beftiaux  des  fermes  3c  métairies,  ou  â ferrer  les  récoltes, 
ne  feront  fournis  à la  contribution  foncière  qu’à  raifon  du  terrein 
qu’ils  enlèvent  à la  culture  , évalué  fur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune. 

' * L X X I V. 

LorfquU'n’y  aura  point  de  terres  labourables  dans  une  commune^ 
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révaîuatJon  donc  s’agic  aux  trois  articles  précédens  ; fera  faite 
fur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune  voi- 
iine. 

L X X V. 

Le  revenu  net  impofable  des  fabriques , manufaélures  , forcées; 
moulins  & autres  ufines  fera  déterminé  d’après  leur  valeur  locar^e  , 
calculée  fur  dix  années,  fous  la  déduétion  d’un  tiers  de  cette  valeur* 
en  .confidération  du  dépérilTemenc  & des  frais  d’entretien  & de  ré- 
parations. 

L X X V I. 


Les  maifons , les  fabriques  & manufaétures  , forges , moulins  & 
autres  ufines  nouvellement  conftruits,  ne  feront  fournis  à la  contribu- 
tion foncière  que  la  troifième  année  après  leur  conftrnélion.  Le  ter- 
rem  qu’ils  enlèvent  à la  culture  continuera  d’être  cotifé  jufqu’àlors 
comme  il  l’étoit  avant. 

Il  en  fera  de  même  pour  tous  autres  édifices  nouvellement 
conftruits. 


L X X V I I. 


'''  L’évaluation  du  revenu  impofable  & la  cotifation  des  propriétés 
foncières  de  toute  nature  feront  faites  fans  avoir. égard  aux  rentes 
conftituées  ou  foncières  , & autres  preftations  dont  elles  fe  trouve- 
roient  grévées , fauf  aux  propriétaires  à s’indemnifer  par  des  retenues, 
comme  il  eft  dit  ci  - après , & dans  les  cas  y déterminés.  • 


L X X V I I I. 


Les  propriétaires , débiteurs  d’intérêts  ôc  de  rentes  ou  autres  pref- 
tations perpétuelles  conftituées  à prix  d’argent,  ou  foncières,  créées 
avant  la  publication  du  décret  des  20  , :22  & zS  novembre  17^0 
(vieux  ftyle)  , cencernant  la  contribution  foncière  , & qui  étoienc 
autorifés  à faire  la  retenue  des  impofitions  alors  exiftantes  , feront  la 
retenue  à leurs  créanciers  , dans  la  proportion  de  la  contribution 
foncière. 

L X X I X. 


Ils  feront  aufli  la  retenue  , dans  la  même  proportion , fur  les  rentes 
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& autres  prédations  foncières  non  fupprimées  ; dont  leurs  fonds , 
édifices  & ufines  fe  trouvent  encore  grévés , & dont  la  création  eft 
antérieure  à la  publication  du  décret  précité  des  20 , 22  Sc  23  no- 
vembre  1790,  quoique  non  autorifés  a la  faire  par  les  anciennes  lois 
ou  ufages , fans  préjudice  néanmoins  de  1 exécution  des  baux  a rente» 
faits  fous  la  condition  exprefie  de  la  non  retenue  des  impofition» 
publiques. 

L X X X. 

Les  débiteurs  dé  rentes  viagères  conftituées  avant  la  même  époque  , 
& qui  étoient  autorifés  à faire  la  retenue  des  impofiiions  publiques  , 
ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l’intérêt  que  le  capital 
eût  porté  en  rentes  perpétuelles  , lorfque  ce  capital  fera  connu^;  & 
quand  le  capital  ne  fera  pas  connu  , la  retenue  fera  de  la  moitié  de 
la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

L X X X L 

A l’avenir,  les  ftipulations  entre  les  conrraélans  fur  la  retenue  de 
la  oontribution  foncière  feront  entièrement  libres  ; mais  elle  aura 
toujours  lieu , à moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  exprefie  de 
non  retenue. 

Un  eft  rien  innové  relativement  aux  contrats  paflTés  depUK  la  publi- 
cation du  décret  des  20  , 32  & 28  novembre  1790.  Les  différens 
qui  pourroient  fiirvenir  à leur  égard  feront  réglés  d’après  ce  décret, 

L X X X IL 

L’évaluation  du  revenu  impofable  des  maifons  Sc  ufines  fera  révifée 
& renouvelée  tous  les  dix  ans. 

TITRE  VL 

s ' * 

Des  exceptions.  ^ 

L X X X I I I. 

Les  rues , les  places  publiques  fervant  aux  foires  & marchés  , les 
grandes  toutes , les  chemins  publics  vicinaux  & les  rivières , ne  font 
point  cotifables» 

E» 
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L X X X I V* 

> ’ 

Les  c-Aiiaux  deftinés  à conduire  les  eaux  à des  moulins,  forges  oa 
autres  ufines,  ou  à les  détourner  pour  l’irrigation  , feront  cotifés,  mais 
à raifon  feulement  de  l’efpace'^ qu’ils  occupent , & fur  le  pied  des  terres 
qui  les  bordent.  / ' “ 

L X X X V._ 

Les  domaines  nat.'oiaaiix  non  produétifs , exceptés  de  raliénation  or- 
donnée par  les  lois  , ^ refervés  pour  un  fervice national,  tels  que  les  deux 
palais^  du  Corps  légiflatif,  celui  du  Direétoire  exécutif,  le  Panthéon, 
les  bâtimens  deftinés  au  logement  des  miniftres  & de  leurs  bureaux  , 
les  arfenàux  , magafîhs  , cafernes , fortifications  & autres  établüTemens 
dont  la  deftination  a pour  objet  riùilité  générale  , ne  feront  portés 
aux  pétais  de  feélions  & matrices  de  rôles  que  pouf"  mémoire  • ils  ne 
feront  point  cotifés. 

L X X X V I. 

Les' domaines  nationaux  non  produdifs  déclarés  aliénables  par  les 
lois,  tels  que,  ci-devant  églifes  non  louées,  tours,  châteaux  abandon- 
nés ou  en  ruine,  êc  autres  femblables  , feront  compris , dëfignés  & 
^évalués  aux  états  de  fedions  & matrices  de  rôles,  en  la  même  forme 
& fur  le  même  pied  , que  les  propriétés  particulières  de  même  na- 
ture ; mais  ils  rie  feront  point  cotifés  tant  qu’ils  n’auront  point  été 
vendus.  , 

L X X X V I L 

La  cote  de  contribution  des  domaines  nationaux  produdifs  exceptés 
de  l’aliénation  , tels  que'  les  forêts , les  falines  , canaux  , ôcc. , ne 
pourra  furpafler , en  principal,  le  cinquième  de  leur  produit  net  ef-, 
ledif  refultant  des  adjudications  ou  locations'  légalement  faites , ou 
autre  quotité  de  ce  même  produit',  félon  la  proportion  générale  de*  la 
contribution  foncière  avec  les  revenus  territoriaux. 

En  cas  de  plus  forte  cotifation , la  régie  en  pourfuivra  le  rembour-' 
fement  contre  les  communes  de  la  fituation  des  biens. 

L X X X V I I L 

Les  domaines  nationaux  produdifs  déclarés  aliénables  feront  évà-i 


lués  & cotifés  comme  les  propriétés  particulières  de  même  nature  & 
d’égal  revenu. 

En  cas  de  furtaxe , la  régie  pourfuivra  le  dégrèvement  foit  d’office, 
foie  fur  la  dénonciation  du  fermier , en  la  forme  ordinaire. 

L X X X I X. 

La  contribution  foncière  due  par  les  ■ propriétés  appartenantes  aux 
communes  & par  les  marais  & terres  vaines  & vagues , fitués  dans 
l’étendue  de  leur  territoire  , qui  n’ont  aucun  propriétaire  particulier 
ou  qui  auront  été  légalement  abandonnés  fera  fupportée  par  les  com- 
munes ëc  acquittée  par  elles. 

Il  en  fera  de  même  des  terréins  connus  fous  le  nom  • de  èiens 
communaux , tant  qu’ils  n’auront  point  été  partagés. 

La  coritribution  due  par  des  terreins  qui  ne  feroient  communs  qu’à 
certaine  portion  des  habitans  d’une  commune  fera  acquittée  “par  ces 
habitans. 

X c. 

Les  hofpices  & autres  établilTemens  publics  acquitteront  la  cohtri- 
bution  affile  fût  leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature , en  prin- 
cipal & centimes  additionnels. 

X c r. 

La  cotifatioiî  des  marais  qui  feront  delTéchés  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt  - cinq  premières  années  après  le  delTé- 
chement. 

X C I I.  ' 

» ' 

La  cotifation  des  terres  vaines  & vagues  depuis  quinze  ans  , qui 
feront  mifes  en  culture  , autre  que  celle  délîgnée. en  l’article  XCIV 
ci  - après , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  dix  premières  années 
après  le  défrichement. 

X C I I I. 

■ La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans,  qui  feront  plan- 
^ tées  ou  femées  en  bois  , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  trente 
premières  années  du  femis  ou  de  la  plantation. 


' 

X'C  I v;  • 

La  coÿfation  des  terres  vaines  & vagues  ou  en  friche  depuis  vingt- 
cinq  ans  , qui  feront  plantées  en  vignes  , mûriers  ou  autres  arbres 
fruitiers , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années 
de  la  plantation. 

^ X C V:r  ■ 

Le  revenu  impofable  des  terreins  déjà  en  valeur,  qui  feront  plantés 
en  vignes , mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers , ne  pourra  être  évalué , 
pendant  les  quinze  premières  années  de  la  plantation,  qu’au  taux  de 
celui  des  terres  d’égale  valeur  non  plantées. 

X C X V I. 

Le  revenu  impofable  des  terreins  maintenant  en  valeur,  qui  feront 
plantés  ou  ferhés  en  bois , ne  fera  évalué  pendant  les  trente  premières 
années  de  la  plantation  ou  du  femis  , qu’au  taux  de  celui  des  terres 
d’égale  Vâleuf  non  plantées. 

X C X V I I. 

Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  & à peine  d’en  être  privé,  le 
propriétaire  fera  tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  l’adminlifration  muni- 
cipale dans  le  terrlroire  de  laquelle  les  biens  font  (itués  , avant  de 
commencer  les  delTéchemens , défrichemens  & autres  améliorations 
une  déclaration  détaillée  des  terreins  qu’il  voudra  ainfi  améliorer.  * 

X C X V I I J. 

Cette  déclaration  fera  reçue  par  le  fecrétaire  de  l’adminiffration 
municipale,  fur  un  regiftre  ouvert  à cet  effet,  coté,  paraphé,  daté. 
& figné  comme  celui  des  mutations  : elle  fera , lignée  , rant  pat  Je 
fecrétaire  , que  par  le  déclarant  ou  fon  fondé  de  pouvoir.  Il  fera  j>ayé 
au  fecrétaire  2,5  centimes. 

Copie  de  cetie  déclaration  fera  délivrée  au  déclarant , s’il  îa  demande  , 
moyennant  pareille  fomme  de  2.5  centimes,  non  compris  le  papier 
timbré  & autres  droits  légalement  établis..  ; 


r 
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[ X C X I X. 


CMrgera  1 agent  municipal  de  la  commune  ou  fon  adjoint,  ou  un 
officier  municipal,  dans  les  communes  d^  cinq  mille  habitans  & au 
delà , d appeler  deux  des  répartiteurs,  de  faire  avec  eux  la  vifite  des 
terreins  déclarés , de  drefler  procès-verbal  de  leur  état  préfent , ôc  de 
le  communiquer ainfi  que  la  déclaration,  aux  autres  répartiteurs.  Ce 
proces-verbal  fera  affiché  pendant  deux  décades,  tant  dans  la  commune 
de  la  fituation  dés  biens  qu’aü  chef- lieu  du  canton.  Il  fera  rédigé  fans 
frais  & fur  papier  libre. 


C. 


Il  fera  libre  aux  répartiteurs  & à tous  autres  contribuables  de  la 
commune  de^  conteftér  la  déclaration , Sc  même  dé  faire  à l’adminif- 
tration  municipale  des  obfervations  fur  le  procès-verbal  de  l’état 
préfent  des  terreins;  & 'fi  la  déclaration  ne  fe  trouve  pas  fincère  , 
radminiftration  prononcera  que  le  déclarant  na  pas  droit  aux  avan- 
tages précité^  SI,  au  çontcaire,  la .déclaratiqn.-nefi:  point  conteftée  , 
& que  fa  fincérité  foît  reconnue,  radminiftration  municipale  arrêtera 
que  le  propriétaire  a droit  de  jouir  4e  ces  avantages. 

On  pourra,  dans  tous  les  cas  recourir  à 1 adminiftration  centrale 
^partement,  qni  réformera,  s’il , y • a lien,,  l’arrêté' de  l’admi- 
niftratfon  municipale,  ^près  avoir  enteiîïu  lexoïpiniffaire  du  Direéloire 


k 


G I. 


_ Les  terreins  précédemment  defTéchés  ou  défrichés , ou'  plantés  en 
vignes  ou  en  bois , ou  autrement  ■.améliorés , qui  jouifTent  de  quelque 


exemption  ou  modération  de  contribution  en  vertu  des  lois  anrerieures 
a la  prélente  , continyeront  d’en  iouir  îufau’au.temDs  où  rprrp 


dw  propriétés  qui  jouijfent  ou  jouiront  do  quà.ques  exemptions  ou 


T 


Uo\  ^ ^ 

modérations  temporaires  données  pour  encouragement  de  V agriculture  j 
il  fera  fait  mention  de  Tannée  où  ces;  propriétés  doivent  celTec  ‘d’en 
jouir. 

T I T R È V I I.  ^ 

De  ta  perception  & du  recouvrement* 

. CI  IL 

r La  perception  de  la  contribution  foncière  & celle  de  la  contribution 
perfonnelle , mobilière  & fomptuaire  feront  faites  dans  chaque  commune 
par  le  même  percepteur, 

CIV. 


Chaque  année  j auflîcôt  que  les  adm'niftrations  naunicipales  des 
communes  de  cinq  mille' habitans  & au  deflTus  auront  reçu  le  man- 
dement qui  fixera  leur  contingent  dans  la  contribution  ïoncièrè , 
elles  chargeront  deux . de  leurs  membres  de  procéder,  fans  délai, 
à Tadjudicatioh  de  la  perception  ou -à' îa  nornination-' duii  per- 
cepteur. ^ "'■ 


C V. 


Les  adminiftratîoMs'  municî pâles  de‘‘  'cànfdii  ' délibéréront  çîfaqué 
année,  auffitôt  quVWés'  auront'réparti  leur  cpntirfgené  de  contribution 
foncière  entre  les  communes  de  leur  arrondilTemenc , s’il  eft  bu 
avantageux  aux  cantons  d’adjuger,’ I4,  perception  à un  feul  percepteur 
pour  toutes  les  communes.  La  délibération  fera  prife  à la  inajotlté 


des  fuffcages. 


..  Q.y  - 


A la  fuite  de- cette- délibération  , ■&  dans  la  meme  féance  ^ les 
admimftrations  mun-cipales  de  canton  chargeront  deux  de  leurs 
membres  de  procéder  , fans  dé^i  > 4 Tadjudication  de  la  perception 
à un  feul  citoyen  pour  tout  le*  cantoh , s’il*  a été  ainfi  arrêté  j & , 
dans  le  cas  d’arrêté  contraire^  à l’adjudication  de  la  perception  ou  à 
la  nomination  d’un  percepteur-  pour  chaque  cprnmpne,  ' 

" ‘’eviL 


C V I I. 


Le  Jour  de  l’adjudication  de  la  perception  fera  indiqué , dix  jours 
à l’avai^ce  ,*par  des  affiches  pofées  à cet  effet  dans  les  communes 


de  aux  endroits  accoutumés. 

C V I I I. 

Les  citoyens  qui  defireront  fe  rendre  adjudicataires  fe  prérenteront 
devant  les  commiffaires  - adminiftrateurs  pour  y faire  connoître  leur 
folvabilitç  Sc  les  cautions  qu’ils  pourront  donner. 

C I X. 

Il  ne  fera  fait  d’adjudication  qu’à  la  charge  de  donner  camion 
folvable;  mais  il  ne  pourra  être  exigé  de  cautionnement  plus  fort 
que  la  moitié  du  montant  des  rôles  de  la  contribution  foncière.  Ce 
cautionnement  fera  eu-  immeubles  fîtués  dans  le  département. 

•ex. 

• 

Au  jour  indiqué , les  commiffaires-adminiftrateurs  propoferont  la 
perception  au  rabais.  Tous  les  citoyens  dont  la  folvabiiité  fera  reconnue 
ôc  les  cautions  jugées  valables  , feront  admis  à fous  - enchérir  , & 
l’adjudication  fera  faite  à celui  donc  les  offres  feront  les  plus  avan- 
tageufes. 

C X I. 

Dans  le  cas  où  il  ne  fe  préfenteroit  qu’un  feul  citoyen , l’adjudica- 
tion lui  fera  faite,  s’il  confent  à reiter  adjudicataire  à 3 centimes  par 
franc  des  deux  contribudons  foncière  ôc  mobilière.  S’il  ny  confent 
point , l’adjudicatioa  fera  reniife  à cinq  ou  à dix  jours  , au  choix 
des  commiffaires , Sc  félon  qu’ils  le  jugeront  convenable.  Il  lera  pvffé 
de  nouvelles  affiches. 

C X I I 

Dans  le  cas  où  il  ne  fs  préfenteroit  aucun  citoyen  pour  demander 
l’adjudication,  les  commiffaires  en.  drefferonc  procès- verbal  , Sc  ajour- 

Rappon  de  Males»  F 


42 

neront,  cômmeil  eft  die  en  l’attlde  précédent.  Il  fera  pofé  de  nouvelles; 
affiches. 

ÇXlll 

Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles  affiches,  l’adjudiéîition  de  la 
perception  fera  faite  au  citoyen  qui  offrira  de  s’en  charger  pour  une 
moindre  remife.- 

C X I V. 

Elle^aura  çgderneat  lieu,  quand  il  ne  fè  préfenteroit  qu’un  feul, 
citoyen  j mais , dans  aucun  cas , elle  ne  pourra  être  faite  à un  taux  fupé- 
rieur  à 5 centimes  pour  franc  des  deux  contributions  foncière  & 
mobilière, 

C X V, 

Si  aucun  citoyen  ne  fe  rend  adjudicataire même  au  taux  porté  pa^ 
l’article  précédent , les  eommiffaires- en  drefleront  procès-verbal,  à 
vue  duquel  l’adminifiration  municipale  nommera  d’office  , parmi  le® 
habitans  de  la  commune  , un  percepteur  dont  elle  fera  refponfable  , 

qui,  ne  pourra  être  pris  parmi  fes  membres. 

Ce  percepteur  fera  la  perception  des  deux  contributions  foncière  ôc 
mobilière , moyennant  la  remife  portée  par  l’article  CXIV  cir 
deffiis.; 

C X V I. 

Aucun' citoyen  ne  pourra  être  nommé  percepteur  des  contributions* 
de  fa  commune  plus  d’une  fuis  dans  refpace.  de  vingt,  ans , s’il  n’y., 
confent. 

C XV  I I. 

^ Aucun  citoyen  ne  fera  pareillement  chargé  de  la  perception  , s’il, 
eft  âgé  de  plus  de  foixante  ans  accomplis,  à moins  qu’il  n’y  confente  j. 
auquel  cas , la  perception  une  fois  commencée , il  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  l’achever., 

ex  VIII. 

Aucun  citoyen  faifant  partie  d’un  corps  armé  , ou  adueüement  appelé^ 
au  fervice  militaire  de  terre  ou  de  mer , ne  pourra  être  nommé, 
percepteur , ni  fe  rendre  adjudicataire  de  la  psreeption. 
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C X I X. 


Les  percepteurs  donneront  quittance  aux  contribuables  des  femmes 
qu’ils  en  recevront. 

C X X. 

Les  percepteurs  émargeront  en  outre  fur  leurs  rôles , à côté  des  articles 
rei^eaits , les  difFérens  paiemens  qui  leur  feront  faits,  à l’inftant  même 
qu’ils  les  recevront. 

C X X I. 

Toute  contravention  à l’article  précédent  pourra  être  dénoncée  par 
le  contribuable  intérelTé,  par  l’agent  municipal  de  la  commune  ou 

fon  adjoint , & par  le  commi  ^ • •«  J 

mftration  municipale  j elle  fera  punie  corredionnellement  d une  amende 

de  lo  fr.  au  moins,  & de  2.5  fr.  au  plus. 

Elle  pourra  être  punie  d’une  plus  forte  amende  , qui  ne  s élevera 
pas  néaLoms  au  defftis  de  5o  fr. , & de  dix  jours  d’emprifonne- 
meut , dans  le  cas  où  le  percepteur  nauroïc  ni  émarge  fur  fon  rôle 
la  fomme  reçue , ni  donné  quittance  de  cette  fomme  au  contribuable  , 
fans  préjudice  de  la  fomme  payée  , qu’il  fera  tenu  de  paffer  en  compte 
au  contribuable  fur  le  montant  de  fa  quote  d itnporitioii , ou  dé  lui 
îembourlèr  fi  fa  quote  fe  trouve  entièrement  foidee. 

« 

r X X I ï. 

Les  petceptéufs  des  communes  tiendront,  indépendamment  des  rôles 
dés  contribuons  , un  relevé  ou. bordereau  , fur  lequel  ils  rapporteront , 
ioür  par  jour  , les  noms  des  contribuables  qui  auront  efFedue  des 
pai.mens,  & le  montant  des  fommes  remifes ; ils  le  feront  c lorre  & 
arrêter  par  l’agent  de  la  commune  ou  fon  adjoint,  ou  par  le  co*i- 
milFaire  du  Direaoire  exécutif  Çrès  ladmimftration  municipale  , tous 
les  dix  jours  au  moins,  & à la  veille  de  leur  verfement  chez  le  prepofe 
ou  receveur  dé  fon  artondilïèment. 

La  quittance  du  receveur  ou  prépofé  fera  rapportée  à la  fuite  de 
l’arrêté  du  bordereau. 

F 2 
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C XX  III 

L’agent  municipal  ou  fon  adjoint  pourront  en  outre  fe  faire  repré- 
fenter,  par  le  percepteur,  à fou  bureau,  quand  ils  le  jugeront  conve- 
naoie,  les  rôles  des  contributions  publiques,  prendre  des  relevés  de 
I état  du  recouvrement , conftater  les  infractions  à la  loi  , & en  faire 
rapport  a i’adrainiftratien  municipale. 

C X X I V. 

Les  percepteurs  des  communes  & des  cantons  verferont,  chaque 
decade , au  prépofé  ou  receveur  de  leur  arrondilTem ent , les  fommes 
qu  lis  auront  reçues  dans  la  décade  précédente. 

Ceux  qui  fe  trouveroienc  en  retard  de  verfer  on  qui  n’auroient  pas 
prévenu  le  prépofé  ou  receveur  de  leur  arrondiHemenc  qu’ils  n’ont 
nea  re^u  dans  la  décade  précédente , pourront  être  contrains. 

e X X V. 

La  cotilatlon  de  chaque  contribuable  eft  divifée  en  douze  portions 
égales  & payables  de^  rriois  en  mois  , tant  qu’il  n’en  eft  point  ordonné 
autrement  par  une  loi  particulière.  Nul  ne  peut  être  contraint  que  pour 
les  portions  échues.  t r 

C X X V I. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer,  à l’acquit *des 
propriétaires,  la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu’ils^  auront 
pris  a ferme  ou  a loyer , & les  propriétaires  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  contribution  , pour  comptant,  fur  le  prix  des 
fermages  ou  loyers.  ‘ 

C X X V X !.. 

Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  qnl  n*aur®ient  fait  au- 
cune pourfuite  contre  un  ou  plufîeurs  contribuables  en  frerard  pendant 
trois  années  confécutives , à compter  du  jour  où  le  rôle  leur  aura 
été  remis  , feront  déchus  de  tous  droits  & de  toute  adion  contre  eux. 


')  ’ 
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C X X V I I T. 

Ils  feront  pareillement  déchus  de  tous  droits  & de  toute  aâion  pour 
fommes  reftantes  dues  & non  payées  par  les  concribuables , après  trois 
ans  de  ceffation  de  pourfuites  contre  lefdirs  contribuables. 

C X X I X. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  brumaire  an  6 , portant  création 
àéunc  agence  des  contributions  directes  j & de  Tinflruélion  y annexée  ^ 
en  tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions  fonciâ-e  &c 
mobilière  , les  verfemens  à faire  par  les  percepteurs  & par  les  receveurs 
& leurs  prépofés , chacun  à leur  égard  , la  furveillance  & les  attribu- 
tions refpedives  des  commiflaires  du  Dij^eétoire  exécutif , des  prépofés 
ou  receveurs  & des  infpeéleurs  de  ladite  agence  , continueront  d’être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n’eft  point  contraire  à la  préfente  téfolution. 

C X X X. 

Les  contraintes  & pourfuites  contre  les  contribuables  en  retard 
d’acquitter  leurs  cotes  , & contre  les  prépofés  & receveurs  en  retard 
de  faire  les  verfemens  de  fonds  j^ont  ils  font  refpeStivement  tenus , 
continueront  d’avoir  lieu  félon  les  lois  adueiies,  tant  qu’il  n’en 
point  été  autrement  ordonné. 

C X X X î. 

Toutes  difpofitions  de  lois  & d’inftruâiions  contraires  à la  préfente 
ïéfolution  font  abrogées. 

C X X X I I. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au  Conlèlî  des 
Anciens  par  un  mefiager  d’état.  • 


Le  projet  de  réfoîution  relatif  aux  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duétion  de  la  contribution  foncière,  lu  dans  les  féances  du  Confeil 


/a. 


4^ 

des  2,5  plaviofe  âc  23  veiitôfe  an  6 , téimprlmé  & diftribué  a« 
commencemenc  de  la  préfenre  feffion,  fera  difcuté  à la  hiite  da 
projet  de  réfolntion  ci-deffus.  ’ - 

La  commiffion  préfencera  inceffamment  un  autre  projet  de  réfolu- 
tion  fur  la  nature  & le  mode  des  pourfuites  contre  les  redevables  en 
xetard.  . . 


• orav.,,'. 


PAR  l'S , D E L’  I M P R IM  ER  I E NA  TIO-N  A L E. 
Vendémiaire  an  7. 


